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ETUDES  ET  LEÇONS 

SUR    LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


I 

LANDAU  Eï  SARRELOUIS 
VILLES   FRANÇAISES 


Dans  les  journaux,  au  cinéma,  on  a  relaté  oii 
on  a  montré  l'entrée  de  nos  soldats  dans  «  les  villes 
allemandes  »  de  Sarrelouis  et  de  Landau.  J'avoue 
que  cette  façon  de  parler  me  scandalise  un  peu, 
comme  historien  et  comme  Français.  Non,  Landau 
et  Sarrelouis  sont  des  villes  françaises,  de  vieilles 
villes  françaises,  au  passé  pur  et  glorieux.  Sans 
prétendre  à  tracer  même  une  esquisse  histori- 
que d'ensemble,  je  voudrais  rappeler  quelques 
faits  et  quelques  traits  qui  établissent  notre  droit 
à  revendiquer,  comme  vraiment  françaises,  ces 
deux  villes  que  la  violence  de  1815,  aussi  injuste 
et  révoltante  que  la  violence  de  1871,  a  arrachées 
à  notre  nation. 

AuLAHu,  Études.  —  V.  1 
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Parlons  d'abord  de  Landau. 

Une  des  dix  villes  libres  impériales  d'Alsace,  on 
sait  que  Landau  fut  pris  par  Turenne  en  1644» 
après  un  long  siège.  Retombée  au  pouvoir  de  nos 
ennemis  en  1702,  puis  en  1704,  reprise  par  Villars 
en  1713,  cette  ville  fut  cédée  définitivement  à  la 
France  par  le  traité  de  Bade  en  1714. 

La  francisation  de  Landau  fut  assez  rapide  et  fa- 
cile, grâce  à  l'habile  et  libérale  politique  alsacienne 
du  gouvernement  royal.  On  sait  que  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  alors  que  dans  le  reste  da 
royaume  presque  toutes  les  libertés  municipales 
disparaissaient,  maintinrent  presque  toutes  ces  li- 
bertés en  Alsace.  Landau  eut  et  garda  un  corps  de 
magistrature  municipale,  qui  rendait;la  justice,  sauf 
l'appel  au  Conseil  souverain  d'Alsace,  et  adminis- 
trait la  police  et  les  revenus  publics.  Il  était  com- 
posé d'un  «  prêteur  royal  »,  nommé  par  le  roi  et 
président,  de  quatre  bourgmestres  et  de  douze 
conseillers  élus  à  vie,  huit  catholiques  et  huit  lu- 
thériens. Car  le  régime  de  la  Révocation  de  l'Édit 
de  Nantes  ne  fut  pas  plus  appliqué  à  Landau  qu'à 
Strasbourg  et  au  reste  de  l'Alsace,  où,  en  dépit  de 
quelques  tracasseries,  régna  constamment  la  li- 
berté de  conscience.  Ainsi  Landau  avait  une  collé- 
giale, sous  l'invocation  de  Notre-Dame-des-Échelles, 
avec  un  chapitre  de  douze  chanoines,    dont  un 
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faisait  fonction  de  curé.  Cette  église  servait  de 
paroisse  aux  catholiques  et  aux  luthériens.  Le  ser- 
vice des  uns  et  des  autres  s'y  faisait  alternative- 
ment, et  «  avec  beaucoup  d*ordre  et  de  tranquil- 
lité »,  disait  Robert  de  Hesseln  en  1771,  dans  son 
Dictionnaire  de  la  France. 

Dans  cette' vieille  France  du  despotisme,  Landau 
et  l'Alsace  était  donc  le  seul  asile  des  libertés 
municipales  et  de  la  liberté  religieuse.  Les  philo- 
sophes disaient  qu'il  n'y  a  patrie  que  là  où  il  y  a 
liberté.  Les  Landauviens,  comme  les  Strasbourgeois 
et  les  Alsaciens,  avaient  donc  une  patrie,  au  sens 
philosophique  du  mot,  avant  que  la  Révolution  en 
donnât  une  à  tous  les  Français.  Ils  étaient  donc 
heureux  de  faire  partie  de  notre  nation, 

Pour  les  élections  aux  Etats  généraux  de  1789, 
nous  n'avons  retrouvé  ni  le  cahier  des  dix  villes 
impériales,  ni  le  cahier  particuHer  de  Landau.  Mais 
Landau  salua  la  Révolution  avec  joie,  comme  on  le 
voit  par  les  souhaits  de  bonne  année  que  son  Corps 
municipal  adressa,  le  29  décembre  1789,  à  «  nos- 
seigneurs ^  de  l'Assemblée  nationale  :  «  La  sagesse 
de  vos  décrets  nous  assurant  que  la  révolution 
de  l'année  sera  pour  nous  le  commencement  du 
bonheur  et  de  la  prospérité  publique,  le  nouvel  an 
sera  pour  nous  une  fête  des  plus  solennelles.  » 
C'est  avec  un  «  transport  de  joie  et  d'admiration  » 
que  le  préteur,  les  bourgmestres  et  les  magistrats 
de  Landau  portent  leurs  hommages  et  leurs  vœux 
«  aux  pieds  de  l'Assemblée  illustre  ». 
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Daas  sa  séance  du  27  mars  1790  au  soir,  l'Assem- 
blée constituante  entendit  à  la  barre  M.  Dhurf,  dé- 
puté par  la  ville  de  Landau,  qui  apportait  un  don 
patriotique  de  4500  livres  (c'était  le  second).  Il 
demandait  l'établissement  dans  cette  ville  d'un 
«  tribunal  judiciaire  »  et  Taffrauchissement  des 
barrières,  dont  l'établissement  anéantirait  son  com- 
merce. Il  ajouta  que  «  c'est  moins  un  privilège  que 
cette  ville,  l'une  des  clefs  de  la  France  du  côté  de 
l'Empire,  sollicite  après  y  avoir  renoncé,  que  la 
conservation  de  son  existence  réelle  et  politi- 
que ». 

En  effet,  Landau  formait  enclave  en  pays  alle- 
mand et  était  séparé  de  la  France  par  le  bailliage 
de  Bergzabern,  qui  appartenait  au  duc  de  Deux- 
Ponts.  Les  villes  et  villages  dont  ce  bailliage  était 
composé  furent  réunis  à  la  France  par  un  décret  de 
la  Convention  nationale  du  14  mars  1793. 

Soit  dit  en  passant,  cette  annexion  de  Bergza- 
bern, qui  rattacha  directement  Landau  à  la  France, 
ne  fut  point  opérée  par  le  principe  de  force  qui 
nous  arrach^era  Landau  et  Sarrelouis  en  1815,  mais 
par  l'application  du  principe  du  droit  des  peuples  à 
disposer  d'eux-mêmes.  Le  10  novembre  1792,  la 
municipalité  de  Bergzabern  et  les  municipalités 
voisines,  au  nombre  de  trente-deux,  votèrent  une 
adresse  à  la  Convention  pour  lui  demander  d'être 
réunies  à  la  République  française,  et  cette  adresse 
fut  lue,  dans  la  séance  du  18  novembre,  par  un 
habitant  de  Landau,  le  pasteur  Dentzel,  né  en  Aile- 
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magne,  et.  sujet  du  duc  de  Deux-  Ponts,  mais  député 
du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale.  Envoyé  en 
mission  dans  le  Bas-Rhin,  la  Moselle  et  la  Meurthe, 
avec  Couturier  et  Riihl,  Dentzel  organisa  dans  le 
bailliage  une  consultation  populaire,  et  c'est  sur 
son  rapport,  contenant  le  vœu  formel  et  écrit  des 
habitants,  que  la  Convention  décréta  l'annexion 
du  ci-devant  bailliage  de  Bergzabern.  Il  forma, 
avec  Landau,  un  nouveau  district  du  département 
du  Bas-Rhin,  district  dont  le  chef-lieu  fut  Landau, 
qui  jusqu'alors  avait  fait  partie  du  district  de  Wis- 
sembourg. 

N'oublions  pas  de  dire  que  les  Landauviens, 
ainsi  que  les  Sarrelouisiens,  avaient  juré  le  pacte 
de  la  patrie  nouvelle,  d'abord  dans  les  fédérations 
régionales,  puis  dans  la  Fédération  nationale  du 
14  juillet  1790,  au  Champ  de  Mars. 

Landau  fut,  pendant  toute  la  Révolution,  un  des 
plus  ardents  foyers  de  patriotisme  et  de  patrio- 
tisme démocratique,  montagnard. 

Ainsi  on  lit  dans  le  procès- verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  nationale  du  5  mai  1793  que  «  les 
citoyens  et  la  Société  populaire  de  Landau  adres- 
sent à  la  Convention  l'expression  énergique  de 
leurs  sentiments,  de  leur  amour  pour  la  patrie,  et 
de  leur  dévouement  entier  et  absolu  à  la  chose  pu- 
blique; mais,  bien  résolus  à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  des  murs  dont  la  défense  leur  est  confiée, 
plutôt  que  de  les  livrer  à  l'ennemi,  ils  conjurent  la 
Convention  nationale  de  donner  bientôt  à  la  nation 
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une  Constitution  répul)licaine,  fondée  sur  les 
droits  imprescriptibles  de  l'homme,  afin  qu'en 
mourant  pour  la  patrie,  ils  puissent  emporter  dans 
la  tombe  Tespoir  consolant  d'assurer  à  jamais  la 
liberté  de  la  France  ;  ils  annoncent  aussi  qu'ils  ont 
reçu  avec  transport  le  décret  qui  ordonne  que  les 
armées  de  la  République  seront  désormais  payées 
en  assignats  ». 

La  ville  de  Landau,  place  forte  redoutable,  et  qui 
avait  déjà  subi  deux  sièges  au  début  du  xviii"  siè- 
cle, subit  un  troisième  siège,  le  plus  fameux  de 
tous,  de  juillet  à  fin  décembre  i793.  Le  représentant 
Dentzel  y  resta,  en  rivalité  et  conflit,  avec  le  géné- 
ral Laubadère,  commandant  de  la  place,  mais 
s'entendant  avec  lui  cbaque  fois  que  l'ennemi  de- 
venait trop  menaçant." Dentzel  semblait  s'appuyer 
sur  les  modérés,  Laubadère  sur  les  montagnards. 
Cette  querelle  a  été  souvent  contée.  Il  est  plus  in- 
téressant de  rappeler  que  les  gens  de  Landau,  dans 
ce  terrible  siège,  montrèrent  un  grand  courage 
patriotique,  eurent  la  plus  belle  tenue  civique. 

Malgré  l'investissement,  ils  obéirent  au  décret  de 
la  Convention  qui  convoquait  le  peuple  français  en 
assemblées  primaires  pour  le  plébiscite  sur  la 
Constitution  décrétée  en  juin  1793.  Dentzel  écrivit 
à  la  Convention,  le  il  août,  pour  célébrer  le  jour 
a  sublime  >  où  les  citoyens  de  Landau,  portion  du 
souverain,  a  sanctionnèrent  au  milieu  des  tyrans 
et  de  leurs  esclaves,  qui  cernent  Landau,  les  bases 
de  la  félicité  du  genre  humain  ».  «  Non,  disait-il, 


J.ANDAU    ET    SARRELOUIS    VILLES    FRANÇAISES  / 

jamais  je  ne  goûtai  de  félicité  plus  pure.  La  garni- 
son et  les  citoyens  de  la  Ville,  réunis,  la  parta- 
gaient  avec  moi.  Tous,  à  l'envi,  ils  se  sont  promis 
union,  fraternité  indissoluble.  Tous  ont  juré  de 
s'ensevelir,  s'il  le  fallait,  sous  les  ruines  de  la 
place,  et  de  poignarder  celui  qui  oserait  parler  de 
capitulation.  Quoique  privés  de  toutes  communi- 
cations avec  nos  frères,  comme  eux  nous  avons 
fédéré,  comme  eux  nous  avons  crié:  Vive  la  Ré- 
publique  !  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Montagne  ! 
Ces  cris  furent  sincères  :  ils  étaient  l'expression  de 
nos  cœurs.  Des  bombes  lancées  sur  le  camp  des 
ennemis  leur  ont  annoncé  la  fête  que  nous  célé- 
brons au  nom  de  l'espèce  humaine.  Les  républi- 
cains de  Landau  se  voient  entourés  d'esclaves  sans 
en  être  effrayés.  Comptez  sur  leur  constance  :  ils 
ne  savent  pas  capituler  !  » 

Et  Dentzel  ajoutait,  s'élevant  au-dessus  des  que- 
relles: «  Patrie,  voilà  leur  mot  d'ordre.  Dentzel, 
Laubadère  et  Delmas  est  celui  de  ralliement*  » 

Les  citoyens  de  Landau  tinrent  la  parole  donnée 
par  Dentzel  en  leur  nom:  ils  ne  capitulèrent  pas. 
Nos  soldats,  qui  criaient  :Z«??2rf«z^  ou  la  mort  !  ôéhlo- 
quèrent  la  place  le  28  décembre  1793.  Grande  fut  la 
joie  dans  toute  la  France.  En  tenant  ainsi  pendant 
six  mois,  Landau  avait  sauvé  l'Alsace,  sauvé  la 
France. 

Le  12  nivôse  an  II,  Barère,  rapporteur  du  Comité 
de  salut  public,  développa  à  la  tribune  une  de  ces 
«  carmagnoles  »  où  il  excellait:  «  Landau,  dit-il,  a 
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résisté  au  bombardement  avec  une  énergie  qui 
mérite  d'être  écrite  dans  l'histoire.  Landau  a  reçu 
vingt-cinq  mille  bombes.  Il  y  a  trois  semaines  que 
la  garnison  a  vécu  de  chevaux  et  de  chats  ;  elle  a 
mangé  du  pain  de  seigle  et  de  pois  ;  le  pain  de 
munition  s'est  vendu  jusqu'à  14  livres  ;  le  sucre  80 
livres  la  livre,  une  oie  100  livres.  Ils  nous  racon- 
taient ces  faits  ce  matin  à  leur  arrivée,  ces  braves 
républicains  que  vous  voyez  à  la  barre.  «  Vous  êtes 
«  une  garnison  bien  étonnante,  leur  disais-je.  — 
«  Bien  étonnante,  ont-ils  répondu  avec  énergie, 
.)  d'avoir  fait  notre  devoir.  »  J'ai  cru  devoir  vous 
transmettre  cette  réponse  :  elle  peint  le  soldat 
français... 

Il  cita  ce  trait  d'héroïsme  landau vien  :  a  Pendant 
le  bombardement,  dit-il,  un  citoyen  de  Landau,  un 
boulanger,  avait  été  requis  pour  éteindre  le  feu  de 
l'arsenal.  Au  moment  même  qu'il  travaillait  à 
éteindre,  une  bombe  met  le  feu  à  sa  maison.  On 
vient  l'en  avertir  ;  il  répond,  sans  se  déranger  de 
ses  travaux  :  «  Ma  maison  n'est  qu'une  propriété 
c(  particulière  ;  je  me  dois  tout  entier  à  la  Républi- 
u  que,  et  je  ne  quitterai  point  mon  poste  ;  je  dois 
défendre  les  propriétés  de  la  Nation.  »  Combien 
une  telle  réponse  accuse  les  citadins,  les  proprié- 
taires de  Valenciennes  et  les  égoïstes  de  nos  cités  î 
D'où  sortent  cependant  ces  exemples  ?  du  peuple 
seul,  des  artisans,  de  ces  hommes  qui  aiment  la 
liberté  comme  ils  la  défendent,  avec  dévouement 
et  pour  elle-même.  C'est  aux  représentants  du  peu- 
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pie  à  récompenser  une  belle  action  avec  la  monnaie 
(le  l'opinion,  en  attendant  que  la  République  in- 
demnise ce  citoyen,  ainsi  que  tous  ceux  de  Landau 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  dans  cet  horrible 
bombardement  et  dans  les  dévastions  commises 
par  les  brigands  royalistes  du  nord  de  I'Fai- 
rope.  » 

La  Convention  décréta  que  les  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  et  la  garnison  et  les  citoyens  de 
Landau  avaient  «  bien  mérité  de  la  patrie  ».  Le 
même  décret  chargea  les  représentants  en  mission 
de  «  recueillir  les  traits  de  courage  et  de  bravoure 
qui  ont  signalé  cette  victoire,  de  décerner  des 
récompenses  civiques  »,  de  «  faire  sans  délai  le 
ce  tableau  des  pertes  qu'ont  essuyées  les  patriotes, 
soit  par  l'entrée  des  brigands  royalistes  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique »,  enfin  d'envoyer  le  nom  du  «  citoyen  qui 
a  vu  brûler  sa  maison  sans  abandonner  son  poste 
il  l'arsenal  ». 

On  sait  aujourd'hui  le  nom  de  l'héroïque  bou- 
langer landauvien  :  il  s'appelait  Klee.  La  Con- 
vention lui  accorda  une  indemnité  de  dix  mille 
francs  ^. 

Les  citoyens  de  Landau  adoptèrent  toutes  les 
formes  du  patriotisme  montagnard.  Pour  la  fête  à 
l'Être  suprême,  ils  envoyèrent  à  Paris  une  députa- 

1.  Voir  A.  Chuquet,  Hoche  et  la  lutte  pour  VAhace, 
p.  210. 
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lion,  au  nom  de  laquelle  le  citoyens  Fried,  président 
du  club  landauvien  des  Jacobîngf,  et  son  collègue 
Gillet  publièrent,  le  20  prairial  an  11,  une  déclara- 
tion en  forme  de  maximes  lapidaires  dans  le  goût 
robespierriste.  On  y  lisait:  «La  vertu  est  l'orne- 
ment du  républicain.  Le  républicain  est  patriote. 
Le  patriote  croit  à  TÊtre  suprême  et  à  l'immortalité 
de  l'âme.  Vive  la  République  I  Vive  la  Montagne  ! 
Vivent  les  Jacobins  I  » 

En  l'an  111,  un  sinistre  accident  réveilla  et  excita 
la  sympathie  de  toute  la  France  pour  Landau. 
L'arsenal  de  cette  ville,  rempli  de  munitions  qui  y 
avaient  été  accumulées  pour  le  bombardement  de 
Mannheim,  sauta,  le  30  frimaire  (31  décembre  4794). 
11  y  eut  des  dégâ-ts  terribles  :  la  maison  commune, 
entre  autres,  fut  anéantie. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  même  patriotisme 
ardent,  même  courage  militaire  :  que  de  soldats  et 
d'officiers  Landau  fournit  aux  armées  de  Napo- 
léon ! 

En  1815,  après  Waterloo,  Landau  joua  jusqu'au 
bout  son  rôle  historique  de  boulevard  de  la  France 
contre  l'invasion  allemande.  La  place  était  com- 
mandée par  le  général  de  brigade  Michel  Geither, 
natif  d'Obsladt,  village  voisin  de  Landau.  Il  avait 
perdu  le  bras  droit  en  Russie,  et  on  l'appelait  U 
manchot  de  la  hérésina.  Il  fut  le  défenseur  opiniâtre 
de  Landau  investi,  espérant  toujours  que  l'armée 
du  général  Rapp  viendrait  àson  secours.  En  juillet, 
l'ennemi  lui  fait  remettre  ampliation  de  l'armistice 
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conclu  à  Strasbourg.  Il  ne  veut  rien  entendre,  il 
réclame  un  ordre  de  Tempereur.  On  lui  répond 
qu'il  n'y  a  plus  d'empereur.  On  lui  offre  des  saufs- 
conduits  pour  aller  à  Strasbourg  prendre  les  ordres 
de  Rapp.  Le  maire  et  deux  officiers  municipaux  s'y 
rendent.  Rapp  et  son  successeur,  le  général  Lebre- 
ton,  disent  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner.  Ordre  de 
reprendre  la  cocarde  blanche. 

Geither  dut  licencier  les  troupes,  remettre  la 
défense  à  la  garde  nationale  sédentaire.  Lui- 
même  fut  révoqué   par  le  ministre  de  la  Guerre. 

Le  11  décembre  1813,  les  Autrichiens  entrèrent 
dans  la  ville. 


11 


Et  Sarrelouis? 

Parmi  les  villes  de  la  vieille  France,  il  n'en  est 
pas  dont  l'origine  soit  plus  française.  Elle  fut  bâtie 
par  Louis  XIV,  de  1680  à  1685,  et  fortifiée  par 
Vauban  pour  fermer  l'entrée  de  la  Lorraine  aux 
Allemands.  On  choisit  un  lieu  commode  sur  la 
Sarre,  dont  les  écluses  pussent  inonder  le  pays  à 
volonté  et  rendre  imprenable  cette  nouvelle  place, 
qui  forma  un  élément  important  du  système  dé- 
fensif  de  Vauban.  Deux  abbayes  et  une  commu- 
nauté religieuse  disparurent  pour  faire  place  à 
Sarrelouis.  Elle  fut  formée  des  débris  de  la  com- 
munauté de  Vaudrevange,  qui  avait  alors  le  titre 
de  ville,  et  jouissait  de  diverses  immunités  qui 
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furent  transférées  à  la  nouvelle  ville.  Nombre 
d'habitants  de  Vaudrevange  s'y  installèrent.  La 
population  se  compléta  vite  par  l'octroi  de  lettres 
de  naturalité  aux  étrangers  qui  viendraient  y  bâtir 
des  maisons,  par  l'exemption  de  tous  droits  d'en- 
trée, par  la  franchise  des  foires  et  marchés. 

La  place  était  un  hexagone  régulier,  garni  de 
ravines,  avec  un  ouvrage  à  corne  au  delà  de  la 
Sarre*.  On  entrait  dans  Sarrelouis  par  deux  portes 
diamétralement  opposées.  «  Les  rues  en  sont  fort 
régnlières,  écrivait  Robert  de  Hesseln  en  1771,  et 
laissent  entre  elles  une  grande  place  carrée,  sur 
un  des  côtés  de  laquelle  est  l'église  paroissiale 
(c'est  l'église  d'un  couvent  de  Récollets)  et  de 
l'autre  l'hôtel  du  gouverneur;  le  reste  de  cette 
place  est  formé  par  des  maisons  bourgeoises  d'une 
égale  symétrie.  Le  rempart  est  planté  de  trois 
allées  d'arbres,  qui  fournissent  une  agréable  pro- 
menade aux  habitants  de  Sarrelouis',  dont  on  fait 
monter  le  nombre  à  3.800,  Il  y  a  dans  cette  ville 
un  couvent  d'Augustins,  qui  tiennent  le  collège, 
des  Capucins,  et,  à  une  portée  de  fusil  hors  de  la 
ville,  un  bel  hôpital,  situé  dans  les  ouvrages  de 
fortification.  »  Sarrelouis  dépendait  du  diocèse, 
du  parlement,  de  l'intendance  et  de  la  recette  de 
Metz. 

1.  La  place  de  Sarrelouis  fut  démantelée  en  1889  par 
les  Prussiens. 

2.  Au  xix*  siècle,  ces  arbres  furent  coupés  par  les  Prus- 
siens, au  grand  regrel  des  habitants. 
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^M.  Babelon  a  fort  agréablement  conté  la  fon- 
dation I  de  [la  ville  et  son  développement  au 
xvin^  siècle^  Les  Sarrelouisîens  montrèrent  les  sen- 
timents les  plus  français.  En  1780,  ils  célébrèrent 
solennellement  leur  premier  centenaire. 

Nous  n'avons  pas  le  cahier  du  bailliage  de  Sarre- 
louis,  mais  nous  voyons  que  cette  ville  se  rallia 
avec  enthousiasme  à  la  Révolution.  Ses  officiers 
municipaux  n'attendirent  pas  la  prise  de  la  Bastille 
pour  se  prononcer  en  faveur  de  l'Assemblée  natio- 
nale. L'acte  révolutionnaire  par  lequel  cette  Assem- 
blée se  constitua,  le  17  juin  1789,  eut  aussitôt  leur 
adhésion.  Les  Sarrelouisiens  n'avaient  pas  député 
directement  aux  Étals  généraux  ;  mais,  parmi  les 
député  du  Tiers  état  du  baiUiage  de  Metz,  il  y  avait 
un  de  leurs  concitoyens,  nommé  Lasalle.  Il  les  tint 
au  courant,  et  c'est  au  reçu  d'une  de  ses  lettres 
que,  le  5  juillet  1789,  les  officiers  municipaux,  avec 
les  représentants  du  bailliage,  écrivirent  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  dire  qu'elle  avait  entière- 
ment répondu  à  ce  que  la  nation  a  attendait  d'une 
Assemblée  non  moins  auguste  par  les  membres 
qui  la  composent,  que  par  la  sagesse,  l'intégrité  et 
les  vertus  qui  y  sont  réunies  ». 

S'imaginant,  comme  presque  toute  la  France, 
que  la  Révolution  se  faisait  d'accord  avec  le  roi  et 
sous  ses  auspices,  ces  Sarrelouisiens  disaient  : 
«  Vous  avez  été.  Messieurs,  les  fidèles  interprètes 

i.Sarrelouis  et  Sarrebrûck,  par  Ernest  Babelon,  Paris, 
1918,  in-8» 
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des  Français  en  réitérant  au  meilleur  des  rois  leur 
serment  de  fidélité  envers  lui  et  en  lui  portant  les 
témoignages  du  respect  et  de  l'amour  dont  tous  sont 
animés  pour  sa  personne  sacrée.  En  remplissant 
en  cela,  Messieurs,  le  vœu  de  la  nation,  vous  avez 
justifié  son  choix,  particulièrement  par  votre  fer- 
meté héroïque  pour  le  soutien  de  la  liberté  et  de 
ses  franchises,  qui  font  son  apanage  qu'elle  se  fait 
gloire  de  conserver,  et  encore  pour  le  maintien  des 
droits  et  de  l'honneur  de  la  couronne.  »  Us  entre- 
voient «  l'aurore  d'un  beau  jour  »  ;  ils  espèrent  que 
bientôt  «  leurs  larmes  de  douleur  seront  changées 
en  celles  de  joie  ».  «  C'est  de  vous,  Messieurs,  et  de 
vos  sollicitudes  fraternelles  près  d'un  roi  vraiment 
le  père  de  ses  sujets,  que  nous  attendons  tout  le 
bien  qu'il  veut  leur  faire  et  après  lequel  ils  aspirent 
depuis  deux  siècles.  » 

Par  Torgane  de  Lasalle,  Sarrelouis  renonça  à  ses 
privilèges  dans  la  nuit  du  4  août.  Le  23  septembre 
1789,  l'Assemblée  nationale  entendit  lecture  d'une 
délibération  des  officiers  municipaux  et  représen- 
tants du  bailliage,  par  laquelle  ils  abandonnaient  à 
la  nation  le  prix  des  oftices  municipaux  dont  ils 
avaient  fait,  l'acquisition  et  offraient,  en  outre,  de 
payer  cette  année  le  double  de  la  capitation.  Le 
31  décembre  1789,  les  mêmes  Sarrelouisiens  écri- 
virent à  l'Assemblée  nationale,  pour  compliment 
de  bonne  année,  «  que  ses  décrets,  marqués  au 
coin  de  la  sagesse,  respirent  la  vertu,  le  patriotisme 
et  la  saine  philosophie  ». 


LAINDAU    ET  SARRELOUIS    VILLES    FRANÇAISES  15 

Quand  la  loi  municipale  eut  été  appliquée  à 
Sarrelouis,  les  nouveaux  officiers  municipaux  noti- 
fièrent leur  élection  à  lAssemblée  nationale  par 
une  lettre  du  22  février  1790,  oii  ils  lui  disaient  : 
«  Citoyens,  jaloux  de  la  félicité  et  du  bonheur  que 
vous  préparez  à  la  nation  française,  nous  redouble- 
rons de  zèle  et  d'activité  pour  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  et  de  toutes  nos  forces  l'heureuse 
Constitution  que  nous  défendons  aux  risques  de 
nos  fortunes  et  au  péril  de  notre  vie  contre  tous 
ceux  qui  oseraient  y  porter  atteinte.  »  Ils  deman- 
daient en  môme  temps  à  avoir  «  un  tribunal  de 
judicature  »,  et  remerciaient  avec  effusion  TAssem- 
blée  de  ce  qu'elle  avait  fait  de  Sarrelouis  un 
chef-lieu  de  district  (du  département  de  la  Mo- 
selle). 

Le  14  juillet  1790,  en  même  temps  que,  par  leurs 
délégués  au  Champ  de  Mars,  ils  juraient  la  patrie 
nouvelle,  les  Sarrelouisiens  eurent  leur  fête  locale 
de  la  Fédération,  où  participèrent,  avec  la  munici- 
palité, les  habitants  a  de  tout  rang  et  de  tout  état  >, 
ainsi  que  MM.  de  l'état-major,  le  commissaire  des 
guerres,  MM.  du  génie  et  d'artillerie,  le  régiment 
royal  liégeois  infanterie,  l'escadron  de  Royal  alle- 
mand, MM.  les  gardes  nationales,  le  curé  et  les 
vicaires,  les  Capucins  et  les  Augustins  «  avec  les 
étudiants  de  leur  collège  ».  u  Ce  procès-verbal 
(dirent  les  officiers  municipaux  en  l'envoyant  à 
l'Assemblée  nationale)  manifeste  le  zèle  et  les  sen- 
timents civiques  dont  sont  animés  tous  nos  conci- 
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loyens  pour  le  soutien  de  la  Constitution  et  de 
la  défense  du  royaume  de  France.  » 

Comme  celui  de  Landau,  le  district  de  Sarrelouis 
fut  un  foyer  de  patriotisme  montagnard.  C'est  de  la 
Société  populaire  d'une  des  communes  de  ce  dis- 
trict, la  commune  de  Bouzonviilë.que,  dès  le  début 
de  juin  1792,  sortit  une  manifestation  de  défiance  à 
l'égard  de  Louis  XVI,  en  forme  d'adresse  à  demi- 
républicaine,  qui,  lue  à  la  Législative  le  lo  juin, 
fit  sensation. 

Au  début  de  l'an  II,  la  commune  de  Sarrelouis 
changea  son  nom  en  celui  de  Sarreliôre,  qu'elle 
garda  jusqu'en  1814. 

Ces  Sarrelouisiens,  placés  à  l'avant-garde  de  la 
défense  nationale,  eurent  une  attitude  d'ardents 
jacobins.  Le  20  frimaire  an  II,  la  Convention  en- 
tendit à  sa  barre  un  député  extraordinaire  envoyé 
par  la  garnison,  la  Société  populaire  et  la  munici- 
palité :  il  lut  une  pétition  pour  demander  la  sup- 
pression des  aumôniers  dans  les  régiments,  des 
épaulettes,  et  l'expulsion  des  ci-devant  nobles  des 
armées. 

Le  30  messidor  an  II,  la  «  Société  populaire  et 
régénérée  »  de  Sarrelibre  annonce  que  «  leur  ville 
a  sacrifié  avec  le  plus  grand  plaisir  tous  les  bâti- 
ments qui  nuisaient  à  la  défense  de  la  place  ;  que 
tous  ils  travaillaient  avec  une  activité  sans  égale, 
que  les  vieillards,  les  femmes  elles  enfants  étaient 
prêts  à  sortir  de  la  place  pour  ne  point  affamer 
ceux  qui  étaient  en  état  de  la  défendre  ;  elle  invite 
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la  Convention  à  demeurer  à  son  poste  pour  con- 
sommer son  ouvrage  ». 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  les  Sarrelouisiens 
ne  se  montrèrent  pas  moins  patriotes.  N'oublions 
pas  qu'un  des  plus  illustres  parmi  les  Français 
d'alors  est  natif  de  Sarrelouis:  c'est  le  maréchal 
Ney. 

En  1815,  après  Waterloo,  Sarrelouis  assiégée  fit 
comme  Landau  ;  elle  résista  jusqu'au  bout.  Le 
général  Thomas,  qui  commandait  la  place,  ne 
voulut  ni  se  rendre  ni  arborer  le  drapeau  blanc. 
Les  habitants  le  soutinrent  dans  son  héroïque 
obstination.  C'est  seulement  le  1"  décembre  1815 
que  la  garnison  française,  composée  de  27  artil^ 
leurs  et  190  douaniers,  et  Tétat-major  de  la  place 
quittèrent  Sarrelouis  par  la  porte  de  France.  Une 
heure  après,  les  Prussiens  y  entraient. 


m 


Que  s'était-il  donc  passé?  Comment  se  fait-il  que 
Landau  et  Sarrelouis  cessassent  d'appartenir  à  la 
France?  Si  connus  que  soient  ces  événements, 
rappelons-les  en  quelques  mots. 

En  1815,  les  puissances  alliées  étaient  d'accord 
pour  punir  la  France  de  cette  restauration  de 
Napoléon  qui  les  avait  fait  trembler  pendant  cent 
jours. 

Le  20  septembre  1815,  les  plénipotentiaires  des 

AuLA»D,*Études.  —  V.  2 
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quatre  cours  alliées  présentèrent  aux  plénipoten- 
tiaires français  un  ullimatum  sous  forme  de  traité. 
Ils  y  exigeaient  la  cession  des  places  de  Gondé, 
Philippeville,  Marienbourg,  Givet,  Gharlemont, 
Sarrelouis,  Landau  et  les  forts  de  Joux  etderÉcluse. 
Par  une  note  du  lendemain,  les  plénipotentiaires 
français  (Talleyrand,  duc  de  Dalberg,  baron  Louis 
et  de  Labesnardière)  n'admirent  de  cession  territo- 
riale que  «  sur  ce  qui  n'était  pas  l'ancienne  France  ». 
Réponse  des  Alliés,  22  septembre.  Ils  maintien- 
nent leurs  exigences  :  «  Ces  cessions  ne  sont  pas 
de  nature  à  entamer  l'intégrité  substantielle  de  la 
France...  La  France  n'en  restera  pas  moins  un  des 
États  les  mieux  arrondie,  les  mieux  fortifiés  de 
l'Europe  et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute 
espèce  pour  résister  au  danger  d'une  invasion  »... 
Quant  à  la  distinction  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
territoire  :  «  11  est  impossible  de  supposer  que 
MM.  les  plénipotentiaires  voulussent  reproduire, 
dans  la  transaction  actuelle,  la  doctrine  de  la  pré- 
tendue inviolabilité  du  territoire  français.  Ils  savent 
trop  bien  que  cette  doctrine,  mise  en  avant  par  les 
chefs  et  les  apôtres  du  système  révolutionnaire, 
formait  un  des  chapitres  les  plus  choquants  de  ce 
code  arbitraire  qu'ils  voulaient  imposer  à  TEurope. 
Ce  serait  complètement  détruire  toute  idée  d'éga- 
lité et  de  réciprocité  entre  les  Puissances,  que 
d'ériger  en  principe  que  la  France  a  pu  sans  diffi- 
cultés étendre  ses  dimensions,  acquérir  des  pro- 
vinces, les  réunir  à  son  territoire  par  des  conquêtes 
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OU  par  des  traités,  tandis  qu'elle  jouirait  seule  du 
privilège  de  ne  jamais  rien  perdre  de  ses  anciennes 
possessions,  ni  par  les  malheurs  de  la  guerre, 
ni  par  des  arrangements  politiques  qui  en  résul- 
teraient. j> 

Mais  ces  exigences  des  Alliés  furent  presque 
aussitôt  aggravées,  énormément  aggravées.  Quand 
le  duc  de  Richelieu  arriva  aux  affaires,  le  26  sep- 
tembre, ils  lui  remirent  une  carte,  la  carie  au  liseré 
bleu,  011  se  marquaient  d'effrayantes  prétentions 
inattendues.  L'Autriche  y  revendiquait  la  Lorraine, 
l'Alsace,  la  Flandre.  Le  duc  de  Richelieu  fit  appel 
au  tsar,  qui  refusa  sa  signature  à  ce  projet.  L'inter- 
vention de  l'Angleterre  força  les  Alliés  à  renoncer 
à  arracher  trois  provinces  entières  à  la  France. 
Dans  le  procès-verbal  de  la  conférence  qu'ils  tin- 
rent le  2  octobre  1915,  on  voit  que  les  ministres 
des  cinq  puissances  se  contentent  de  la  cession  de 
Landau,  Sarrelouis,  Philippeville  et  Marienbourg, 
ainsi  que  de  Versoix  et  d'une  partie  du  canton  de 
Gex.  Par  le  traité  du  20  novembre  1815,  Versoix 
et  la  partie  du  pays  de  Gex  furent  cédés  à  la 
Suisse  (canton  de  Genève),  Marienbourg  et  Philip- 
peville aux  Pays-Bas,  Sarrelouis  à  la  Prusse, 
Landau  à  l'Autriche,  avec  faculté  de  céder  cette 
ville  et  dépendances  à  la  Bavière,  ce  qui  fut  fait 
par  le  traité  du  14  avril  1816,  conclu  entre  le  roi  de 
Bavière  et  l'Empereur  d'Autriche. 

Louis  XVIII  ne  demanda  pas  que  les  populations 
fussent  consultées.  C'était  là  un  procédé  révolu- 
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tionnaire,  qui  eût  contredit  le  principe  de  la  légiti- 
mité, ce  principe  dont  Talleyrand  avait  usé  si  habi- 
lement au  Congrès  de  Vienne.  Le  roi  cédait  ces 
villes  en  vertu  de  son  pouvoir  royal  et  par  un  acte 
de  son  bon  plaisir,  parce  qu'il  jugeait  que  c'était 
utile. 

Cest  bien  le  point  de  vue  auquel  se  plaça,  au 
nom  de  Louis  XVllI,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
M.  de  Vaublanc,  dans  un  document  peu  connu  et 
fort  significatif.  Je  veux  parler  de  la  circulaire  que, 
le  26  novembre  1815,  il  envoya  aux  maires  de  Lan- 
dau et  de  Sarrelouis,  et  probablement  aussi  aux 
maires  des  autres  communes  cédées. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  le  traité  est  «  la 
suite  de  la  criminelle  conspiration  qui  a  conduit 
l'ursupateur  en  France  »,  M.  de  Vaublanc  disait: 
«  Je  remplis,  Monsieur,  un  bien  douloureux  devoir 
en  vous  priant  de  préparer  vos  concitoyens  au 
triste  sacrifice  qu'ils  sont  forcés  de  faire.  Le  Roi 
m'ordonne  de  vous  dire  quelle  a  été  sa  profonde 
affliction  quand  il  a  vu  qu'une  impérieuse  néces- 
sité le  contraignit  à  vous  séparer  de  la  Grande 
Famille.  Témoin  des  événements,  vous  avez  pu 
les  juger,  vous  avez  vu  comment  le  honteux  aban- 
don du  drapeau  de  la  patrie  nous  a  conduits  sur  le 
bord  d'un  abîme,  et  vous  avez  dû  pressentir  qu'on 
ne  pouvait  le  sauver  sans  des  sacrifices.  De  tous 
les  maux  dont  la  trahison  vint  accabler  Sa  Majesté, 
il  n'en  est  pas  de  plus  dur  pour  Elle  que  l'ordre 
qu'Elle  nous  donne  aujourd'hui.  » 
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Ainsi  il  suffit  d'un  ordre  du  roi  pour  que  soit 
effacé  le  serment  par  lequel  ils  avaient  conclu  avec 
la  France  un  pacte  d'union  à  jamais  1  Le  ministre 
de  Louis  XVIIile  déclare  sèchement:  «  Le  lien,  dit- 
il,  qui  vous  unissait  à  la  France  est  rompu.  »  Sans 
doute,  le  roi  de  France  envoie  aux  citoyens  de 
Sarrelouis  et  Landau  «  les  iristes  et  dernières 
assurances  de  ses  regrets  et  de  son  amour  »,  mais 
il  ne  doute  pas  du  droit  qu'il  a  de  faire  ce  qu'ail  fait. 
Et  il  ne  cède  pas  seulement  aux.  Allemands  des 
territoires  et  des  corps:  il  entend  aussi  céder  des 
âmes,  et  il  ordonne  aux  Sarrelouisiens  et  aux  Lan- 
dauviens  de  se  faire  un  patriotisme  allemand: 
«  De  nouveaux  devoirs,  dit  Vaublanc,  vous  sont 
imposés  :  remplissez-les  avec  le  même  zèle,  la 
même  loyauté  qui  vous  ont  toujours  distingués, 
cherchez  dans  votre  constance  à  les  remplir,  et 
même  dans  la  pensée  que  le  pénible  sacrifice  qui 
vous  est  demandé  concourt  à  sauver  la  France,  un 
adoucissement  à  la  cruelle  séparation  exigée  de 
vous^  par  un  invincible  fatalité.  » 


IV 


Ce  fut  la  dernière  communication  officielle  que 
les  malheureuses  villes  de  Sarrelouis  et  de  Landau 
reçurent  de  la  mère-patrie.  Les  voilà  toutes  deux, 
et  pour  plus  d'un  siècle,  sous  le  joug  de  l'étranger, 
ces  cités  patriotes,  qui,  pendant  la  Révolution  et 
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aux  CenWours,  avaient  été  si  héroïquement  fran- 
çaises. 

L'histoire  de  Landau  sous  la  dominajtion  bava- 
roise est  à  écrire,  et  j'espère  bien  que,  pendant  que 
la  tradition  orale  est  vivante,  il  se  trouvera  quel- 
que Landauvien  lettré,  de  vieille  souche  française, 
pour  écrire  une  monographie  de  Landau  de  1815  à 
1918^ 

Pour  Sarrelouis,  nous  sommes  moins  ignorants. 
Quelques  années  après  la  célébration  du  deuxième 
centenaire  de  Sarrelouis  (1880),  un  Sarrelouisien, 
qui  a  voulu  rester  anonyme  ^,  a  fait  imprimer  des 
Notes  et  Réminiscences  historiques  sur  la  ville  de 
Sarrelouis,  Cet  écrit  a-t-il  été  mis  en  vente  ?  J'en 
doute,  car  je  n'en  connais  d'autre  exemplaire  que 
celui  qui  est  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale, 
où  je  l'ai  lu  avec  autant  d'intérêt  que  d'émotion. 

C'est  l'histoire  de  la  persistance  du  sentiment 
français  à  Sarrelouis  au  temps  de  la  Prusse. 

Un  généreux  suicide  illustra,  dès  le  début,  celte 
persistance. 

L'avocat  Berryer  raconte  dans  ses  Souvenirs 
qu'il  avait  pour  client,  en  1814  et  en  1815,  un  Sarre- 
louisien nommé  Pierre  Gouvy,  qui  avait  fondé  à 

1.  Oserai-je  recommander  aux  autorités  militaires  fran- 
çaises à  Landau  et  à  Sarrelouis  le  soin  et  l'exploration  des 
archives  de  ces  deux  villes? 

2.  M.  Babelon  (p.  259)  croit  que  c'était  Georges  Baltzer, 
Sarrelouisien  émigré  au  Canada,  où  il  mourut  au  com- 
mencement de  l'année  1914. 
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Goffontaine,  près  de  Sarrelouis,  une  forge  et  des 
hauts  fourneaux  fort  prospères.  Se  trouvant  à  Paris 
pendant  le  Congrès  de  Vienne,  il  tremblait  que  son 
pays  ne  fut  cédé.  Berryer  avait  beau  essayer  de  le 
rassurer,  en  lui  disant  qu'il  était  improbable  que 
Louis  XVIII  cédât  une  ville  fondée  par  Louis  XIV, 
dont  elle  portait  le  nom,  et  le  chef-d'œuvre  de  Vau- 
ban,  Gouvy  lui  ditenle  quittant:  «Mon  ami,  songe 
bien  que  si  la  fatalité  me  fait  Prussien,  je  suis  un 
homme  mort  !  Adieu  I  »  Rentré  à  Sarrelouis,  Gouvy 
apprend  l'affreuse  nouvelle.  «  Il  s'enferme  dans  son 
cabinet,  dit  Berryer  ;  il  écrit,  avec  la  plus  grande 
lucidité,  son  testament  en  faveur  de  deux  neveux 
et  de  sa  femme;  il  adresse  à  cette  épouse  chérie 
une  lettre  d'adieu  touchante,  qu'il  signe  :  Gouvy, 
mor^/^r«nç«i5.  Tout  étant  ainsi  réglé,  il  prend  un 
pistolet,  et  accomplit  le  fatal  serment  qu'il  m'avait 
fait  quelques  semaines  auparavant  ^  » 

En  1815,  quand  les  Prussiens  furent  entrés  à  Sar- 
relouis, «  la  consternation,  dit  le  témoin  anonyme, 
la  rage  et  la  douleur,  toutes  les  sensations  qui  peu- 
vent broyer  le  cœur  de  l'homme,  suspendre  ou 
étouffer  la  vie  d'une  communauté,  s'emparèrent  de 
notre  population.  C'était  donc  vrai  I  Dans  le  naufrage 

1  On  n'apprendra  pas  sans  intérêt  qu'un  neveu  du  noble 
suicidé  de  1815,  M.  Félix  Gouvy,  qui  dirige  actuellement 
les  nouvelles  usines  d'Arc-les-Grey,  s'est  distingué  dans  la 
guerre  actuelle,  dans  cette  guerre  qui  devrait  rendre  Sarre- 
louis à  la  France,  et  je  vois,  dans  V Indépendant  de  la  Haute- 
SaônCf  qu'il  a  eu  la  croix  de  guerre  et  la  légion  d'honneur. 
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deTEmpire,  où  la  France  faillit  périr,  Sarrelouis, 
malheureuse  épave  abandonnée,  était  offerlenholo- 
causte  pour  apaiser  le  destin  en  couroux  1  » 

Ce  cœur  de  Sarrelouis,  broyé  par  la  Prusse,  reçut 
bientôt,  du  gouvernement  royal  français,  une  bles- 
sure qui  le  fit  tomber  dans  un  amer  désespoir.  C'est 
quand  le  maréchal  Ney,  le  grand  Sarrelouisien,  fut 
condamné  et  fusillé,  u  Lorsque  les  balles  françaises, 
dit  l'anonyme,  avec  une  emphase  émue,  trouèrent 
la  poitrine  de  Ney,  lorsque  le  plus  vaillant  de  nos 
soldats  fut  sacrifié  à  la  haine  du  vainqueur  et  à  la 
rancune  des  émigrés,  par  un  roi  de  France  !  —  ces 
balles  qui  tuèrent  le  plus  glorieux  fils  de  Sarrelouis 
faillirent  faire  bien  d'autres  victimes.  Une  fosse 
béante  s'entre'ouvrit  tout  à  coup,  engloutissant 
presque  jusque  dans  ses  vastes  profondeurs  tout 
ce  que  les  Sarrelouisieus  avaient  gardé  d'espérances, 
tout  ce  qu'ils  possédaient  d'amour  et  d'affection.  » 

Cette  colère  contre  les  Bourbons  n'altéra  pas 
l'amour  des  Sarrelouisieus  pour  la  France.  Sous  la 
domination  prussienne,  «  nous  vivions  réellement 
une  existence  double  ;  car,  si,  par  le  côté  matériel, 
c'est-à-dire  par  nécessité,  nous  fûmes  forcés  de 
fréquenter  nos  maîtres,  par  le  côté  moral,  par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  grand  et  d'élevé  chez  l'homme,  nous 
leur  restions  complètement  étrangers,  et  soixante 
années  de  germanisation  (on  voit  que  l'anonyme 
écrivait  en  1885)  n'ont  pu  ni  affaiblir  nos  affections, 
ni  entamer  en  rien  notre  caractère  ».  L'émigration 
volontaire  de  nombreux  Sarrelouisieus  n'affaiblit 
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pas  le  sentiment  français  à  Sarrelouis.  Les  familles 
se  divisaient  en  deux  branches.  L'une  émigrée, 
l'autre  restée.  Un  continuel  échange  de  visites  et 
de  lettres  nourrissait  le  sentiment  français,  au  grand 
dépit  des  Prussiens,  qui  d'abord  avait  vu  ces  départs 
avec  joie. 

Sarrelouis,  quoique  sous  la  Prusse,  continua  à 
être  pour  la  France  une  pépinière  de  soldats  et 
d'officiers.  «Après  soixante-cinq  années  de  posses- 
sion, la  Prusse,  dit  le  témoin,  ne  peut  nous  offrir 
qu*un  cadre  composé  d'un  lieutenant-colonel  et 
trois  ou  quatre  officiers  dans  l'armée  active,  dans 
la  réserve  ou  dans  la  landwehr,  tandis  que  l'on 
s'obstine  à  vouloir  ignorer  un  état-major  des  plus 
complet,  à  la  tète  duquel  nous  trouvons  deux  géné- 
raux, quatre  colonels,  un  nombre  respectable 
d'autres  officiers  et  le  reste  en  proportion.  » 

La  résistance  à  l'oppression  étrangère  se  réfugia 
dans  l'intimité  des  familles  et  s'y  fortifia:  «  Durant 
les  besoins  de  la  vie  ordinaire,  nous  les  opprimés, 
nous  étions  des  résignés  ;  mais,  une  fois  la  journée 
terminée,  chaque  famille  se  rassemblant  pour  la 
veillée,  nous  reprenions  nos  droits,  et  là,  autour  de 
l'âtre  et,  à  la  lueur  de  la  lampe  fumante,  nous  rede- 
venions nous,  et,  pour  la  millième  fois  peut-être, 
étaient  récapitulés  en  commun  les  hauts  faits  du 
passé  et  les  tenaces  espérances  de  l'avenir.  » 

Dans  ces  réunions  patriarcales,  que  l'anonyme 
compare  aux  «  usages  du  premier  temps  du  christia- 
nisme »,  et  où  son  enfance  fut  instruite,  «  lors- 
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qu'alors,  dit-il,  nous  voyions  arriver,  de  leurs  pas 
lents  et  mesurés,  les  oncles  Pierre,  Jean,  Michel  ou 
Mathieu,  tous  ces  débris  des  légions  républicaines, 
ces  soldats  des  armées  d'Italie  ou  d'Egypte  de  Russie 
ou  de  Waterloo,  leurs  grands  corps  tout  ratatinés 
enveloppés  dans  de  grands  manteaux  de  cavalerie, 
nous  nous  faisions  bien  petits,  nous  nous  serrions 
bien  fort  pour  ne  pas  prendre  trop  de  place,  pour 
pouvoir  assistera  cette  explosion  de  douleur  patrio- 
tique ».  Ils  écoutaient  l'épopée  révolutionnaire  et 
impériale,  contée  par  ces  survivants  des  armées  de 
la  République  et  de  l'Empire.  «  Suspendus  à  leurs 
lèvres  nous  humions  à  grands  traits  cet  amour  pro- 
fond pour  la  France  et,  avant  même  de  savoir  lire 
nous  connaissions  déjà  tout  ce  que  la  patrie  avait 
sou  (fer  t,  tout  ce  que  Sarrelouis  souffrait  encore  et 
tout  ce  que  le  sort  avait  de  cruel  pour  nous  tous. 
Lorsqu'un  de  ces  anciens,  nous  posant  la  main  sur 
la  tête,  nous  lançait  en  guise  de  bonsoir  le  sou- 
viens-toi,  petit,  nous  ouvrions  les  yeux  démesuré- 
ment grands  et  promettions  au  ciel  de  ne  jamais 
faillir.  » 

Et  les  excursions  en  France  !  «  Plus  tard,  lors- 
qu'on nous  menait  pourla  première  fois  à  Saint-Ozan- 
ne  et  de  là  aux  trois  «  Trois-Mâisons  »  ou  à  Berviller, 
c'est-à-dire  en  France,  nous  éprouvions  une  émo- 
tion des  plus  étranges  et,  jamais  fervent  allant  à  la 
Mecque  ne  sentit  son  cœur  envahi  d'une  ardeur 
plus  sainte,  d'un  respect  ou  d'un  amour  plus  pro- 
fond. » 
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Les  Révolutions  de  1830  et  de  1848  donnèrent  aux 
Sarrelouisiens  une  lueur  d'espoir,  vite  évanouie. 

Un  mars  1848,  ils  envoyèrent  à  Paris  une  dépu- 
tation  pour  demander  au  gouvernement  provisoire 
la  réhabilitation  du  maréchal  Ney,  ce  qui  leur  fut 
accordé  ;  mais,  dans  la  harangue  magnifiquement 
vague  que  leur  fit  Lamartine,  il  n'y  eut  rien  qui 
rappelât  que  Sarreiouis  était  une  ville  de  la  vieillç 
France.  Oublieux  ou  ignorant,  le  poète  eut  l'air  de 
croire  que  Sarreiouis,  comme  le  pays  rhénan,  n'avait 
été  française  que  sous  la  Révolution  et  l'Empire.  Il 
dut  froisser  le  cœur  français  des  Sarrelouisiens 
quand  il  leur  dit  :  «  Notre  patriotisme,  vous  le  savez, 
n'a  pas  heureusement  les  mêmes  limites  que  les 
nationalités  ;  il  confond  tous  les  peuples  qui  ont 
partagé  nos  combats  et  notre  gloire  en  une  seule 
et  fraternelle  nation,  et  ce  n'est  pas  seulement  le 
patriotisme,  voyez  ce  qui  se  passe  en  Europe,  la 
liberté  elle-même  ne  connaît  plus  de  frontières,  il 
n'y  a  plus  qu'une  seule  famille  dans  le  genre 
humain.  » 

En  1865  et  1866,  Bismarckfit  miroiter  aux  yeux  de 
Napoléon  III  la  possession  du  bassin  de  la  Sarre, 
s'il  voulait  rester  neutre.  Alors,  les  Sarrelouisiens 
eurent  encore  un  moment  d'espoir.  Mais  l'Autriche 
fut  vaincue.  La  défaite  de  la  France  en  1870  fut  un 
terrible  coup  pour  eux. 

Cependant,  rien  ne  put  les  prussianiser.  Aux 
approches  de  l'année  1880,  ils  eurent  l'idée  de 
célébrer  le  deuxième  centenaire  de  la  fondation  de 
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leur  ville.  Les  Prussiens,  par  une  grossière  habileté, 
confisquèrent  cette  idée  et  se  mirent  à  la  tête  de  la 
célébration.  Les  SarreJouisiens  français  renfer- 
mèrent alors  cette  célébration  dans  l'intérieur  des 
familles.  Ils  laissèrent  aux  Prussiens  tout  l'appareil 
extérieur  de  la  fête.  Ces  Prussiens  banquetèrent 
entre  eux,  pérorèrent  entre  eux,  toastèrent  entre 
eux.  Ils  illuminèrent  énormément.  L'illumination  de 
la  principale  église  fut  si  colossale  que  le  clocher  prit 
feu.  s'effondra,  pendant  que  ces  Allemands,  devant 
l'incendie,  continuaient  à  boire  et  à  se  réjouir.  Ce 
manque  de  tact  creusa  encore  davantage  le  fossé 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus. 

Ecoutez  le  Sarrelouisien  anonyme  :  c  Dans  le  bra- 
sier de  notre  édifice  incendié,  vous  avez  dû  voir, 
écrit  en  lettres  de  feu,  le  Mane,  TheceU  Phares  des 
anciens.  Libre  à  vous  de  lui  donner  la  signification 
qui  vous  plaira.  Pour  nous,  nous  acceptons  les 
arrêts  du  destin  et  nous  nous  inclinons  devant  la 
fatalité.  Mais  Français  nous  sommes,  et  Français 
nous  resterons,  attendant  avec  confiance  le  jour 
tant  désiré  où  les  couleurs  de  la  patrie  reflotteront 
sur  Sarrelouis,  le  jour  béni  où  nous  serons  rendus 
à  notre  mère  chérie,  la  France  î  » 


Ce  n'est  pas  depuis  la  victoire  que  je  me  suis  mis 
à  penser  à  Landau  et  à  Sarrelouis.   Historien  et 
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citoyen,  j'y  ai  toujours  pensé,  et,  depuis  le  début 
de  la  guerre,  soit  dans  ma  chaire  à  la  Sorbonne, 
soit  dans  des  conférences  publiques,  soit  dans  les 
journaux,  j'ai  rappelé  que  nous  avions  le  droit  de 
revendiquer  ces  deux  villes. 

Je  m'entends,  à  ce  propos,  accuser  d'impéria- 
lisme. 

Non  :  je  réclame  ces  deux  villes  au  nom  des 
principes  mêmes  qu'on  me  dit  que  je  viole  en  les 
réclamant,  c'est-à-dire  au  nom  du  droit  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes. 

On  me  dit  :  Vous  voulez  réparer  les  injustices  de 
4815.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  remonter 
alors  au  règne  de  Charles  le  Chauve,  pour  ne  pas 
entreprendre  de  réparer  toutes  les  injustices  de 
l'histoire. 

Je  réponds  qu'il  faut  seulement  réparer  les  in- 
justices commises  depuis  l'avènement  du  droit 
moderne,  c'est-à-dire  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise, fille  ou  sœur  de  la  Révolution  américaine. 

Comme  il  y  a,  en  géographie,  une  ligne  de 
partage  des  eaux,  je  vois,  en  histoire,  une  ligne  de 
partage  des  temps  :  c'est  l'ère  nouvelle. 

En  1790,  les  Français  ont  institué  une  patrie  qui 
ne  ressemblait  en  rien  aux  autres  patries  d'Europe 
(à  l'exception  peut-être  de  la  Suisse). 

Ils  ont  réalisé  la  patrie  telle  que  la  demandaient 
les  philosophes,  c'est-à-dire  en  la  fondant  sur  un 
contrat  social  librement  consenti,  sur  un  pacte 
volontaire. 
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Les  peuples,  provinces,  individus  du  royaume 
de  France,  jadis  réunis  par  la  force  ou  la  diplo- 
matie maintenus  ensemble  par  Thabile  politique 
royale,  se  fédérèrent  spontanément  en  1787  et  en 
1790.  Répétons  qu'à  des  fédérations  régionales 
succéda,  pour  les  couronner,  la  Fédération  natio- 
nale du  14  juillet  1790,  au  Champ  de  Mars,  où  les 
Français  se  jurèrent  amitié,  union,  fraternité  à 
jamais  Les  communes  de  Sarrelouis  et  de  Landau 
prirent  part  à  ce  serment.  De  tout  leur  cœur  et  de 
toute  leur  raison,  elles  l'ont  tenu,  glorieusement 
tenu.  La  Prusse  et  l'Au triche  les  ont  prises  de 
force  en  1815  :  nous  demandons  qu'elles  rentrent 
dans  la  famille  française. 

J'entends  bien  l'objection  :  les  Français  de  Sarre- 
louis et  de  Landau,  vexés,  opprimés,  se  sont 
trouvés,  en  grand  nombre,  moralement  obligés 
d'émigrer.  Les  voilà  dispersés  dans  la  France, 
dans  le  monde.  Des  masses  d'immigrés  allemands 
les  ont  remplacés.  Donc,  il  faut  laisser  Landau  à 
la  Bavière  et  Sarrelouis  à  la  Prusse. 

Étrange  raisonnement  I 

Si,  maintenant  que  nous  occupons  Aix-la- 
Chapelle,  nous  persécutions  les  habitants  de  cette 
ville,  si  nous  leur  en  rendions  le  séjour  intolérable, 
si  nous  les  forcions  ainsi  à  s'en  aller,  qui  oserait 
dire  que  nous  acquerrions  par  cette  violence  des 
droits  éternels  à  la  possession  d'Aix-la-Chapelle  ? 

Non  :  en  rentrant  à  Landau  et  à  Sarrelouis,  nous 
rentrons  chez  nous.  Les  Bavarois  et  les  Prussiens 
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y  deviennent  des  étrangers,  et  nous  les  traiterons 
en  étrangers  ;  nous  rappellerons  toutes  les  vieilles 
familles  françaises  qui  voudront  y  revenir,  nous 
refranciserons  Landau  et  Sarrelouis  ;  c'est  notre 
droit,  et,  à  mon  avis,  c'est  notre  devoir. 

Ce  faisant,  nous  ne  violerons  pas  le  principe  de 
la  liberté  des  peuples  :  nous  l'appliquerons.  Nous 
n'adliérerons  pas  à  l'impérialiste  politique  d'an- 
nexion :  au  contraire  nous  désannexerons  deux 
villes  annexées  par  la  force.  Je  n'ai  évoqué 
l'histoire  qu'à  l'appui  du  droit. 

15  mars  1919. 


II 

HOCHE  ET  LA  RÉPUBLIQUE  RHÉNANE 


Pendant  la  Révolution  française,  il  y  eut  des 
projets  de  République  rhénane.  Un  de  ces  projets 
reçut  un  commencement  de  réalisation  à  l'époque 
du  Directoire  exécutif  et  sous  les  auspices  du  géné- 
ral Hoche.  Au  moment  où  on  parle  d'établir  une 
République  rhénane,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  ces  précédents,  qui  ont  déjà  été  racontés  en 
1882  par  Alfred  Rambaud  dans  son  livre  :  les  Fran- 
çais sur  le  Rhin  ;  en  1915  par  M.  Georges  Lote, 
dans  la  Revue  des  Etudes  napoléoniennes,  et,  Tan 
dernier,  avec  beaucoup  d'ampleur  et  de  précision, 
par  M.  Sagnac,  sous  ce  titre  :  Le  Rhin  français  sous 
la  Révolution  et  l'Empire.  Je  vais  résumer  les  ré- 
sultats de  leurs  recherches,  mais  en  y  ajoutant 
ceux  de  mes  propres  recherches  au  ministère  de 
la  Guerre. 
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Lors  de  la  première  conquête  française,  au  temps 
de  Custine  (1792-1793),  la  République  rhénane  qu'on 
vit  alors  apparaître  disparut  aussitôt. 

On  sait  qu'une  Convention  nationale  rhéno-ger- 
manique  (c'est  le  nom  qu'elle  prit),  élue  par  les 
Rhénans,  se  réunit  le  17  mars  1793,  à  Mayence, 
dans  la  salle  des  chevaliers  de  l'Hôtel  de  l'Ordre 
Teutonique.  Ses  chefs  étaient  d'ardents  républi- 
cains francophiles  :  Forster,  Hofmann,  Wedekind, 
Dorsch,  Metternich.  Sur  leur  initiative,  l'Assemblée 
décréta,  le  lendemain  18,  que,  «  dès  à  présent, 
toute  l'étendue  du  pays  entre  Landau  et  Bingen 
inclusivement,  dont  les  représentants  constituent 
la  présente  Convention,  ne  fera  plus  qu'un  État 
libre,  indépendant,  indivisible,  et  soumis  à  des 
lois  communes  à  tous  et  fondées  sur  les  principes 
de  la  Uberté  et  de  l'égaUté  ».  Comme,  d'autre  part, 
la  Convention  rhéno-germanique  ne  se  contentait 
pas  de  rompre  le  lien  avec  l'Empereur  et  l'Empire, 
mais  déclarait  déchus  tous  les  ci-devant  souverains 
du  pays,  petits  ou  grands,  c'était  ou  il  semblait  que 
fût  la  République  rhénane. 

Mais  ni  les  Rhénans  ni  les  Français  ne  songeaient 

irieusement  à  établir,  alors,  un  État  indépendant. 

On  le  vit  bien  par  l'accueil  enthousiaste  qui  fut 

lit  au  général  Custine,  à  son  état-major,  aux  re- 

[résentants    en    mission  Haussmann,  Merlin  (de 

AuLAED,  Études.  —  V.  3 
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ïhionville),  Heubell  el  Simond,  quaiul,  à  peine  le 
décret  rendu,  ils  entrèrent  dans  la  salle  de  séances 
pour  féliciter  les  conventionnels  rhéno-germains. 
Custine  assura  que  la  France  serait  victorieuse. 
Hofmann  remercia  les  Français  qui  mettaient  leur 
force  de  géants  au  service  des  faibles  Rhénans.  On 
s'embrassa  avec  des  cris  de  joie,  au  bruit  du  canon 
et  au  son  de  la  musique  militaire  qui  jouait  la 
Marseillaise  et  le  Ça  ira  ^ 

Le  lendemain,  la  Convention  rhéno-germanique 
commença  à  discuter  les  trois  hypothèses  :  répu- 
blique indépendante  ?  république  protégée  ?  incor- 
poration à  la  France  ? 

Les  orateurs  semblent  avoir  été  unanimes  à 
demander  l'incorporation,  au  moins  provisoire.  Ni 
l'indépendance  ni  même  une  alliance  n'auraient 
pu  préserver  les  Rhénans  du  retour  et  de  la  ven- 
geance de  leurs  anciens  tyrans.  Forsler  entraîna 
l'unanimité  par  un  discours  très  vif,  et  fit  voter  ce 
décret  :  «  La  Convention  nationale  rhéno-germa- 
nique, considérant  que  ce  n'est  qu'à  la  République 
française  et  à  ses  armes  victorieuses  que  l'Etat 
naissant  du  pays  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
entre  Landau  et  Bingen  doit  son  indépendance, 
décrétée  le  18  mars  1793  ;  que  les  liens  de  l'amitié, 
(le  la  reconnaissance  et  des  avantages  réciproques 
invitent  les  deux  nations  à  une  réunion  fraternelle 
et  indissoluble;  décrète  à  Funanimité  que  le  peuple 


1  Voir  A.  Chuquet,  Mayence,  p.  122. 
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rhéno-germanique  libre  veut  l'incorporation  à  la 
République  française  et  la  lui  demande  ;  qu'il  sera 
nommé  une  députation,  prise  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  rhéno-germanique,  à  l'effet 
de  manifester  ce  vœu  à  la  Convention  nationale  de 
France.  » 

De  même  et  récemment,  les  Savoisiens,  par 
l'organe  de  leur  «  Convention  nationale  des  Alio- 
broges  »,  et  les  Niçois,  par  l'organe  de  leur  «  Con- 
vention nationale  des  colons  phocéens  »,  n'avaient 
proclamé  leur  indépendance  que  pour  s'incorporer 
aussitôt  à  la  France. 

Les  trois  commissaires  nommés  furent  Forster, 
Potocki  et  ce  magnanime  Adam  Lux  qui,  plus  tard, 
s'éprit  de  Charlotte  Corday  au  point  de  mourir  pour 
elle.  Ils  emportèrent  une  adresse  signée  de  quatre- 
vingt-dix  députés,  représentant  autant  de  villes 
et  communes.  Solennellement  accueillis  par  la 
Convention  nationale  de  France  le  30  mars  1793, 
Forster  déclara  en  leur  nom  que  les  «  Allemands 
libres  »  demandaient  la  réunion  à  la  France  et 
étaient  «  ambitieux  de  partager  la  gloire  qui  attend 
le  nom  français  ».  Le  président,  qui  était  Jean  de 
Bry,  embrassa  les  trois  Mayençais.  Séance  tenante, 
la  Convention  décréta  qu'elle  acceptait»  «  au  nom 
du  peuple  français,  ce  vœu  librement  émis»,  et, 
en  conséquence,  décréta  que  les  villes  et  communes 
de  Mayence,  Worms,  Diirkheim,  Griinstadt,  Fuss- 
gônheim,  etc.,  «  font  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique ». 
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Mais  ce  beau  décret  resta  lettre  morte.  La  Répu- 
blique rhénane  n'avait  fait  que  paraître  et  dis- 
paraître. Il  en  fut  de  même  de  cette  Rhénanie 
déclarée  province  française.  Battus,  nos  généraux 
durent  évacuer  le  pays.  Mayence,  assiégée,  finit 
par  capituler.  Toute  cette  région  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  retomba  sous  le  joug  de  ses  anciens 
maîtres. 


II 


Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps. 

Des  Tété  de  1794,  voilà  l'ennemi  chassé  de  France, 
et,  après  la  victoire  de  Fleurus,  voilà  la  Belgique, 
voilà  le  pays  rhénan  qui  retombent  en  notre  pos» 
session. 

Le  Rhin  formera-t-il,  par  une  annexion  géné- 
rale, la  frontière  naturelle  et  nécessaire  de  la 
France,  cette  frontière  jadis  proclamée  à  la  tribune 
par  Danton  ?  Aux  débuts  de  cette  seconde  occupa- 
tion, ce  sont  plutôt  les  idées  de  modération  qui 
l'emportent,  et  Garnot  est  le  principal  interprète 
de  ceux  qui,  en  fait  de  frontière,  se  contenteraient 
de  la  Meuse. 

Ce  n'est  plus  le  système  de  fraternisation  enthou- 
siaste qu'on  avait  appliqué  à  la  fin  de  Tannée  4792, 
conformément  au  décret  du  19  novembre  de  la 
même  année,  qui  assurait  notre  aide  à  tout  peuple 
décidé  à  secouer  le  joug  de  ses  maîtres,  et  au  dé- 
cret du  15  décembre  suivant,  qui  organisait  la  Ré- 
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volution  dans  les  pays  où'nous  entrerions.  Ces  dé- 
crets avaient  été  révoqués  par  le  décret  dantonien 
du  13  avril  1793,  où  la  Convention  déclarait  qu'elle 
ne  s'immiscerait  pas  dans  les  affaires  des  autres 
peuples.  Le  second  Comité  de  salut  public  revint 
à  la  politique  militaire  de  l'ancien  régime,  et,  le 
15  septembre  1793,  par  l'organe  de  Jeanbon  Saint- 
André,  il  obtint  de  la  Convention  un  décret  par  le- 
quel elle  désavouait  tout  le  système  de  propagande 
et  de  fraternisation.  Aucun  historien,  je  crois,  ne 
l'a  rapporté.  Le  voici  :  «  La  Convention  nationale 
après  avoir  entendu  le  Comité  de  salut  public, 
décrète  que  les  généraux  commandant  les  armées 
de  terre  et  de  mer  de  la  République,  renonçant 
désormais  à  toute  idée  philanthropique  adoptée  par 
le  peuple  français  dans  la  vue  de  faire  sentir  aux 
nations  étrangères  le  prix  et  les  avantages  de  la 
liberté,  se  conduiront  envers  les  ennemis  de  ia 
France* de  ia  même  manière  que  les  puissances 
coalisées  se  conduisent  à  son  égard,  et  exerceront 
à  l'égard  des  pays  et  des  individus  subjugés  par 
leurs  armes  les  droits  ordinaires  de  la  guerre.  » 

Le  surlendemain,  le  Comité  prit  un  arrêté  en 
conséquence,  où  il  était  dit  que,  quand  les  troupes 
de  la  République  entreraient  en  territoire  ennemi, 
les  généraux  prendraient  des'  otages,  lèveraient 
des  contributions,  vivraient  sur  le  pays,  feraient 
«  prendre  et  passer  sur  les  derrières  de  l'armée 
les  vivres,  fourrages,  bestiaux,  chevaux,  cordes, 
fers,     chanvres,    toiles,   cuivre,  étoffes,  laines  et 
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toute  espèce  de  bardes,  charbon,  bois  de  cbautfage, 
et  tous  les  objets  qui  ne  seraient  pas  d'une  néces- 
sité indispensable  pour  le  moment  et  qui  pourraient 
leur  être  utiles  parla  suite  »,  saisiraient  l'argenterie 
des  églises,  les  fonds  appartenant  au  fisc,  toutes 
les  propriétés  publiques  transportables,  feraient 
raser  les  forteresses,  combler  les  puits,  détruire  les 
ponts,  canaux,  écluses,  dépaver  les  chemins. 

Quand  ce  décret  fut  rendu  et  quand  cet  arrêté 
fut  pris,  la  France  était  envahie.  Mais  nous  voilà 
victorieux  et  envahisseurs.  Ces  dures  mesures 
seront-elles  effectivement  appliquées?  Oui  et  non. 
Oui,  en  ce  sens  que  nos  généraux  purent  tâcher  et 
tâchèrent  de  vivre  sur  le  pays,  avec  plus  ou  moins 
d'exactions.  Non,  en  ce  sens  qu'on  ne  renonça  pas 
«  à  toute  idée  philanthropique  »,  comme  le  voulait 
le  décret,  ni  surtout  à  toute  idée  de  propagande. 
Ainsi,  quand  nos  armées  envahirent  l'Espagne,  soit 
à  l'Est,  soit  à  l'Ouest,  nous  fraternisâmes  avec  les 
Espagnols. 

Que  se  passa-t-il  dans  le  pays  rhénan  ? 

Ce  fut  l'arbitraire,  tantôt  un  arbitraire  doux, 
tantôt  un  arbitraire  violent,  qui  nous  aliéna  pour 
un  temps  le  cœur  des  Rhénans. 

Je  ne  ferai  même  pas  une  esquisse  de  l'histoire 
de  cette  occupation  ;  car,  si  bref  que  je  pusse  être, 
il  me  faudrait  beaucoup  de  place. 

Je  rappellerai  seulement  qu'au  début,  ce  fut  un 
régime  mixte,  militaire  et  civil.  Il  y  avait  les  gêné- 
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raux  commandant  en  chef  l'armée  de  Sambre-ef- 
Meuse  (Jourdan)  et  l'armée  de  Rhin-et-Moselle, 
(Moreau).  11  y  avait  les  représentants  en  mission, 
dont  le  plus  actif  était  Merlin  (de  Thionville).  Une 
administration  centrale  fut  établie  à  Aix-la-Chapelle. 
Les  membres  étaient  tous  des  Français.  Le  pays 
fut  divisé  d'abord  en  sept  districts,  administrés 
par  des  Rhénans.  L'armée  manquait  de  tout.  On 
réquisitionna  durement.  On  se  fit  presque  haïr. 
Kien  ne  marchait.  Tyrannie  et  anarchie.  Le  Direc- 
toire exécutif  changea  cette  organisation.  Il  sup- 
prima l'administration  centrale  et  les  administra- 
tious  de  district,  nies  remplaça  par  deux  directions 
générales,  qui  siégèrentl'une  à  Aix-la-Chapelle  (de- 
\enue  Aix- Libre) j  pour  les  pays  entre  Meuse  et  Rhin, 
l'autre  à  Coblenlz,  pour  les  pays  entre  Rhin  et  Mo- 
selle. Les  deux  directeurs  furent  des  Français.  Ils 
eurent  sous  leurs  ordres  les  municipaUlés,  qu'où 
épura. 

Les  choses  ne  marchèrent  pas  mieux.  Nos  soldats 
elles  habitants,  ceux-là  déguenillés  et  ayant  faim 
ceux-ci  écrasés  de  réquisitions,  ne  firent  que 
gémir,  a  L'armée  de  Sambre-et-31euse,  dit  un  con- 
temporain, qui  avait  conquis  un  territoire  presque 
aussi  grand  que  la  France,  était  accablée  de  la  plus 
affreuse  misère.  J^es  peuples  vaincus  avaient  été 
dépouillés,  et  les  vainqueurs  languissaient  dans  le 
besoin,  avilis  et  méprisés  par  une  foule  de  fournis- 
seurs et  de  commissaires  du  Directoire  qui  ad- 
ministraient les  pays  conquis.  Ces  hommes  étalaient 
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le    luxe  aux  yeux  du   soldat,  qui  mourait    sans 
secours  dans  les  hôpitaux  *...  » 

C'est  pour  remédier  à  cette  situation  désastreuse 
que  le  Directoire  exécutif  s'adressa  à  Hoche. 


m 


Les  deux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  deRhiii- 
et-Moselle  avaient  été  réunies  sous  le  commande- 
ment de  Moreau.  Le  Directoire  les  sépara  de 
nouveau.  Par  arrêté  du  5  pluviôse  an  V,  il  nomma 
Hoche  commandant  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  en  maintenant  Moreau  à  la  tète  de  l'armée 
de  Rhin-et  Moselle.  Puis,  il  chargea  Hoche  d'admi- 
nistrer les  pays  entre  Meuse  et  Rhin,  c'est-à-dire 
ceux  qu'occupait  son  armée,  et  aussi  les  pays  entre 
Rhin  et  Moselle,  c'est-à-dire  ceux  qu'occupait 
l'armée  de  Moreau.  Celui-ci  n'accepta  pas  volontiers 
cette  étrange  situation,  puis  il  se  soumit,  civique- 
ment. 

Avant  de  quitter  Paris.  Hoche  écrivit  au  Direc- 
toire, à  la  date  du  14  pluviôse  an  V,  une  lettre  qui 
se  trouve  aux  archives  historiques  de  la  Guerre  et 
que  je  crois  inédite.  Elle  fait  bien  connaître,  et  la 
situation  du  pays  rhénan,  et  le  programme  de 
Hoche,  ce  programme  dont  l'application  favorisa 
l'idée  d'une  République  rhénane. 

1.  Histoire  du  général  Hoche,  Paris,  1809,  in-12. 
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Hoche  y  résumait  les  plaintes  générales  :  «  Toute 
l'armée,  disait-il,  accuse  hautement  les  administra- 
teurs de  Faffreuse  disette  qu'elle  éprouve,  sinon 
au  sein  de  l'abondance,  du  moins  dans  un  pays  qui 
n'est  pas  absolument  dépourvu.  Ne  conviendrait-il 
pas  de  supprimer  ces  administrations,  qui,  en  ad- 
mettant qu'elles  soient  composées  des  plus  honnêtes 
gens  du  globe,  coûtent  infiniment  et  ne  sont  de 
presque  aucune  utilité,  la  plupart  des  commissaires 
ignorant  la  langue  du  pays,  et,  comme  étrangers, 
n'ayant  aucune  connaissance  de  ses  productions  ni 
des  fortunes  particulières  de  ses  habitants  ?  N'est-il 
pas  à  craindre,  d'ailleurs,   que  les  commissaires, 
dont  les  mœurs,  les  goûts  et  les  usages  ne  peuvent 
être  les  mêmes  que  ceux  des  habitants  des  rives  du 
Rhin,  ne  dégoûtent  ces  derniers  de  la  Révolution 
française  et  du  gouvernement  républicain  par  une 
exagération  mal  entendue  et  de  faux   principes 
politiques  ou  administratifs?  Ne  serait-il  pas  plus 
convenable  et  utile  de  rendre  aux  habitants  des 
pays  occupés  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  leurs 
administrations  naturelles,  les  baillis,  et  aux  biens 
ecclésiastiques  leurs  chapitres?  L'économie  semble  ' 
réclamer  cette  mesure,  que  la  poUtique  ne  désavoue 
pas.  Qui  assurera  qu'elle  n'attirera  pas  à  la  Répu- 
bUque  les  cœurs  aliénés  par  les  brusqueries  et  les 
fautes  des  administrateurs  français  ?...  » 

Hoche  croit  qu'une  administration  de  gens  du 
pays  sera  plus  fructueuse  pour  nous  :  «  L'expé- 
rience a  prouvé,  dit-il,  que  tel  chapitre  administré 
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par  ses  moines  nourrissait  dix  mille  hommes  et 
qu'à  peine  aujourd'hui  peut-il  fournir  à  la  subsis- 
tance de  six  ou  huit  cents.  L'abbaye  de  Closter- 
back,  près  Coblentz,  est  dans  ce  cas,  et  qu'on  ne 
dise  pas  que  ce  changement  doive  être  attribué  à 
la  présence  continuelle  des  armées,  à  l'épuisement  : 
^a  manière  vicieuse  d'administrer  est  seule  la 
cause.  Qu'on  consulte  à  cet  égard  les  hommes 
éclairés  de  l'armée,  Jourdan,  Kléber,  Lefebvre,  etc., 
Il  paraît,  donc  convenable  de  rendre  à  ce  pays 
ses  administrations,  ses  tribunaux  civils,  ses 
magistrats  et  ses  usages  ;  c'est  au  commissaire 
ordonnateur  en  chef  ou  à  ses  subordonnés  à  faire, 
sous  la  surveillance  du  général  en  chef,  les  de- 
mandes de  grains,  bestiaux  et  généralement  toutes 
celles  dont  l'obtention  peut  être  utile  aux  défenseurs 
de  l'Etat.  » 

Mais  ne  serait-ce  pas  une  réaction?  Non,  répond 
Hoche  :  «  L'expérience  doit  nous  avoir  corrigés  de 
notre  manie  de  vouloir  municipaliserTEurope.  Je 
nie  au  surplus  que  les  habitants  puissent  nous  haïr 
plus  qu'il  ne  le  font,  et,  en  supposant  que  la  paix 
nous  laisse  strictement  la  rive  gauche  du  Rhin  pour 
Hmite,  je  doute  qu'on  doive  étabhr  dans  le  Palatinat, 
leHundsruck,  l,archevôché  de  Trêves,  le  duché  de 
Berg,  etc.,  le  régime  constitutionnel.  On  ne  devient 
pas  répubhcain  en  un  jour  ;  et  ceux  qui  achètent  la 
hberté  aussi  cher  l'aiment  rarement,  lorsque  sous 
un  maître  ils  ont  été  habitués  à  ne  pas  payer  d'im- 
pôts, ou  au  moins  fort  peu.  Avant  donc  de  savoirs! 
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nos  opinions  peuvent  devenir  celles  des  Germains, 
de  qui  la  nature  nous  a  faits  si  différents,  faisons 
la  guerre  à  leurs  dépens,  puisque  le  souverain 
actuel  nous  y  contraint.  Vous  ne  faites  d'ailleurs 
pas  de  pas  rétrogrades.  Lorsque  vous  voudrez 
introduire  nos  lois  dans  le  pays  conquis,  ce  qui  ne 
sera  peut-être  qu'à  la  paix,  il  sera  temps  d'y  envoyer 
des  commissaires  :  comme  ils  n'auront  rien  à  de- 
mander, nul  doute  qu'ils  ne  réussissent,  s'ils  se 
comportent  sagement^  » 

Le  Directoire  entra  dans  les  vues  de  Hoche.  Il 
l'autorisa  à  supprimer  les  administrations  existantes 
et  à  en  créer  une  nouvelle.  Le  ministre  de  la  Guerre 
lui  écrivit,  le  18  ventôse  an  V  :  «  Je  ne  doute  pas 

1.  Hoche  termine  celte  lettre  par  des  vues  de  politique 
extérieure.  Pour  décider  le  roi  de  Prusse  à  sejoindreànous 
^contre  nos  ennemis,  il  propose  de  faire  à   son  ambition 
'énormes  concessions.  Accordons-lui  «  ce  qu'il  désire  avec 
irdeur,  une  province  dont  Erlangen  serait  le  centre  et  qui 
>mprenait  Wurtzbourg,  Amberg,  Bamberg,  Nuremberg, 
Jchweinfurt  et  peut-être  Francfort  ».  A  l'objection  que  ce 
ferait  agrandir  bien  considérablement  le  roi  de  Prusse,  il 
ipond  :  «  Que  vous   importe?  Pensez-vous  que  la  maison 
'Autriche  puisse  jamais  consentir  à  cet  arrangement,  dont 
iprès  tout  le  roi  de  Prusse  a  du  peser   les  conséquences  ? 
^otre  but  est  la  paix  continentale.  Vous  l'obtenez,   si  votre 
allié  prend  les  armes  un  seul  moment,  et  vous  vous  débar- 
rassez pour  longtemps  de  l'inquiétude  de  le   voir  renouer 
^ûvec  l'Angleterre,   qui    n'économisera  rien    pour   la  conli- 
luation  de  la  guerre  et  vous  susciter  de  nouveaux   enne- 
lis.  »  On  le  voit  :  Hoche  était  un  politique  plus  réaliste  que 
sentimental. 
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que  VOUS  ne  confiiez  cette  administration/ainsique 
vous  l'annoncez,  à  des  hommes  purs,  capables  et 
modérés,  qui  augmentent  les  produits,  les  obtien- 
nent sans  vexations  et  en  rendent  un  compte  fidèle. 
Il  me  semble  que  le  plus  sûr  moyen  de  rendre  la 
répartition  des  contributions  plus  juste,  moins 
désagréable  pour  les  imposés  et  exempte  des  con- 
cessions quialiènent  les  peuples  conquis  et  déshono- 
rent le  nom  français,  est  de  confier  cette  répartition, 
autant  qu'il  sera  possible,  aux  propres  magistrats 
du  pays.  Il  n'est  pas  naturel  qu'ils  se  permettent 
envers  leurs  concitoyens  les  exactions  et  les  injus- 
tices qu'ont  pu  commettre  des  agents  étrangers 
qui  ne  faisaient  dans  le  pays  qu'un  séjour  momen- 
tané. Par  ce  moyen,  les  fonctions  des  agents  immé- 
diats du  gouvernement  se  borneront  à  stimuler  le 
zèle  de  ces  magistrats  et  à  surveiller  l'exacte  rentrée 
descontributions.»  En  ventôse  an  V(mars  1795),  Hoch 
prit  deux  arrêtés  de  réorganisation,  l'un  pour  les 
provinces  prussiennes  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
l'autre  pour  le  reste  du  pays.  On  peut  dire  que  l'an- 
cien régime  était  rétabli  dans  plusieurs  formes  de 
ses  institutions  et  dans  une  partie  de  son  personnel, 
aux  points  de  vue  administratif,  municipal,  judi- 
ciaire, ecclésiastique,  avec  les  anciennes  dénomina- 
tions. Le  clergé  était  partiellement  laissé  ou  remis 
en  possession  de  ses  biens,  avec  la  dîme.  A  la  place 
des  deux  directions,  il  était  créé  une  Commission 
intermédiaire  unique,  composée  de  cinq  Français, 
et  présidée   par   Shée,  homme  capable,  intègre, 
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sachant  rallemand.  Elle  siégeait  à  Bonn,  et  avait 
sous  ses  ordres  six  districts,  administrés  par  de 
fonctionnaires  rhénans  d'ancien  régime.  Près  de 
chacun  de  ces  districts,  un  fonctionnaire  français, 
sachant  l'allemand,  exerçait  des  fonctions  analogues 
à  celles  qu'exerçaient  en  France  les  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  de 
département  et  de  canton. 


IV 


J*ai  trouvé  aux  archives  historiques  de  la  Guerre, 
dans  les  souvenirs  manuscrits  du  commissaire 
ordonnateur  Pigeon,  le  texte  des  premières  instruc- 
tions que  Hoche  donna  à  la  Commission  intermé- 
diaire. Il  lui  définit  ses  fonctions  et  il  lui  trace  ses 
devoirs,  avec  sa  précision  lumineuse.  Pour  le  mo- 
ment, il  ne  s*agit  ni  d'une  poUtique  d'autonomie, 
ni  d'une  politique  d'annexion,  mais  seulement  de 
faire  l'éducation  civique  des  habitants.  Ce  ne  sont 
pas  les  termes  qu'il  emploie,  mais  c'est  l'esprit  de 
son  discours.  Quand  un  fonctionnaire  public  viendra 
à  manquer,  là  où  il  n'était  pas  élu,  la  Commission 
nommera  son  successeur,  qui  sera  toujours  un 
homme  du  pays,  présenté  par  les  autres  magistrats. 
«  Dans  les  villes  libres,  ajoute-t-il,  vous  devez  faire 
procéder  au  remplacement  par  la  voie  du  choix  du 
peuple,  et  il  est  à  remarquer  que,  sans  prétendre 
faire  de  ce  pays   une  RépubUque  séparée,  ou  de 
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nouveaux  départements  réunis,  nous  devons  aug- 
menter, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  noire  puis- 
sance, l'esprit  de  liberté  qui  commence  à  germer 
dans  ces  contrées,  et  dont  sont  fortement  animées 
les  villes  de  Cologne  et  d'Aix-la-Chapelle,  dont  les 
constitutions  sont  vraiment  démocratiques.  Vous 
ferez  donc  bien  de  publier  de  temps  en  temps  de 
bons  écrits,  dont  la  rédaction  soit  à  portée  des  cam- 
pagnes. Notre  Constitution  actuelle  est  sans  doute 
le  meilleur  choix  que  l'on  puisse  faire,  mais  la  tra- 
duction doit  être  soigneusement  traitée.  » 

Toutes  ces  vues  sont  inspirées  sans  doute  par  uue 
pensée  politique,  mais  aussi  par  des  nécessités  po- 
sitives et  immédiates,  par  le  sentiment  des  besoins 
pressants  de  l'armée.  C'est  du  pays  même  que  le 
général  est  obligé  de  tirer  de  quoi  la  faire  vivre.  Or 
le  pays  paiera  bien  mieux,  s'il  est  content  ou  ras- 
suré. 

Plus  va,  plus  Hoche  associe  les  administrations 
indigènes  à  la  gestion  financière. 

Par  arrêté  du  28  ventôse  an  V,  il  avait  passé  un 
traité  avec  le  citoyen  Durbach  pour  la  régie  et  la 
perception  des  domaines  et  des  contributions.  Le 
16  prairial  suivant  (4juin  1797),  il  résilia  ce  traité, 
pour  confier  cette  régie  et  perception  aux  vieilles 
autorités  appelées  Régences  et  Sénats,  sauf  pour 
les  biens  du  clergé,  puisque  le  clergé  les  récupérait. 
Mais  Hoche  profilait  de  la  concession  qu'il  faisait 
ainsi  pour  élever  de  huit  millions  à  douze  une  con- 
tribution tant  en  numéraire  qu'en  denrées,   qu'il 
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avait  établie  par  uii  arrêté  du  10  du  môme  mois.  Il 
était  convaincu  que,  de  la  sorte,  la  contribution  de 
douze  millions,  perçue  par  les  habitants  eux-mêmes 
leur  serait  moins  dure  que  si  elle  avait  été  perçue  par 
des  agents  français,  etque,  par  conséquent,  elle  ren- 
trerait mieux. 

Si  on  voulait  étudier  à  fond  et  sur  documents  ori- 
ginaux Fhistoire  de  l'administration  de  Hoche,  tant 
financière  qu'à  tous  points  de  vue,  il  ne  faudrait 
pas  seulement  lire,  aux  archives  historiques  de 
notre  ministère  de  la  Guerre,  ce  qui  concerne  les 
armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle  : 
il  faudrait  explorer  le  fonds  de  la  commission  inter- 
médiaire aux  archives  d'État  de  Coblenlz.  M.  le  gé- 
néral Mangin  a  eu  l'heureuse  idée  de  le  faire  inven- 
torier, et  ce  que  j'ai  pu  voir  de  cet  inventaire  m'a 
montré  l'intérêt  de  ce  fonds.  Le  général  songe, 
m'assure-t-on,  à  faire  copier  ceux  de  ces  documents 
qui  ne  font  pas  double  emploi  avec  les  documents 
du  ministère.  Les  historiens  lui  en  seront  reconnais- 
sants. 

Je  me  borne  aujourd'hui  à  indiquer  quelques 
traits  qui  expliquent  comment  l'idée  d'une  répu- 
blique rhénane  fut  favorisée  par  le  système  d'admi- 
nistration bienveillante  et,  pour  ainsi  dire,  conser- 
vatrice que  suivit  le  général  Hoche  dans  le  pays 
rhénan. 

Sa  fiscalité,  habilement  déguisée  sous  les  anciens 
usages  du  pays  et  appliquée  parle  vieux  personnel 
indigène,  parut  presque  douce,  par  rapport  aux 
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nouveautés  violentes  et  arbitraires  de  l'administra- 
tion précédente,  et  elle  fut  bien  plus  productive. 

Une  certaine  liberté  de  la  presse  fut  accordée. 

Pour  la  religion,  Hoche,  qui  avait,  comme  l'a 
justement  remarqué  M.  Saguac,  l'expérience  de  la 
Vendée,  se  montra  très  prudent.  Il  laissa  subsister 
provisoirement,  dans  ce  pays  foncièrement  catho- 
lique, les  ordres  religieux.  Il  donna  aux  curés  des 
pensions  convenables. 

Ces  ménagements  n'allèrent  pas  jusqu'àpermettre 
l'intolérance.  11  n'aimait  pas  les  juifs.  11  écrivait  à 
Shée  «  qu'ils  ne  méritaient  nulle  partie  titre  de  ci- 
toyen »,  et  cependant  il  approuva  un  arrêté  par 
lequel  la  Commission  intermédiaire  leur  accordait 
les  droits  civiques. 

Quant  aux  protestants,  jusqu'alors  persécutés  par 
les  catholiques,  il  prit  lui-même  l'initiative  de  leur 
appliquer  le  principe  de  la  liberté  religieuse.  Ainsi 
il  brisa  la  résistance  du  Sénat  de  Cologne,  qui  fai- 
sait des  difficultés  à  leur  accorder  un  temple. 

Il  rouvrit  l'Université  de  Bonn. 

Il  donna  généralement  une  impression  de  justice 
et  de  bonté,  en  même  temps  qu'une  impression  de 
force  et  de  talent.  On  l'admira  et  on  l'aima.  D'autre 
part,  les  Rhénans  acquéraient  sous  lui  le  sentiment 
de  leurs  intérêts  communs,  une  conscience  natio- 
nale, plus  rhénane  qu'allemande.  Tout  ce  que 
faisait  Hoche  préparait  un  état  de  choses,  à  la  fois 
matériel  et  moral,  d'où  une  république  indépen- 
dante semblait  pouvoir  sortir  bientôt. 
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On  a  dit  que,  quaud  les  Rhénans  apprirent  qu'aux 
préliminaires  de  Léoben,  Bonaparte  semblait  avoir 
renoncé»  au  nom  de  la  France,  à  la  limite  du  Rhin, 
ceux  des  habitants  du  pays  qui  s'étaient  com- 
promis pour  nous  eurent  peur  que  les  armées  fran- 
çaises, par  une  brusque  retraite,  ne  les  aban- 
donnassent sans  défense  à  la  vengeance  de  leurs 
anciens  maîtres,  comme  en  1793.  C'est  pour  cela 
qu'ils  auraient  voulu  s'organiser  en  République  in- 
dépendante, afin  de  tâcher  de  se  défendre  eux- 
mêmes. 

Il  est  possible,  probable  même,  que  la  nouvelle 
des  tractations  faites  par  Bonaparte  avec  l'Autriche 
ait  fortifié,  développé  chez  les  Rhénans  le  désir  de 
former  une  République  indépendante.  Mais  ce  désir 
existait  déjà. 

Les  préliminaires  de  Léoben  sont  du  29  germinal 
an  V  (18  avril  1797).  Or  Hoche  écrivait  au  Directoire 
exécutif  dès  le  17  germinal  (6  avril)  pour  lui  dire 
que  l'état  de  république  indépendante  avait  les 
préférences  des  Rhénans.  Quoique  cette  lettre  ait 
été  publiée  (par  M.  Ghuquet),  on  la  connaît  peu. 
Hoche  y  disait  que,  par  ses  instructions  à  la  Com- 
mission intermédiaire,  il  s'était  proposé  «  de  rap- 
procher le  plus  possible  les  habitants  du  pays 
conquis  des  idées  de  liberté  et  des  principes  de  la 
Révolution    française  »,  —  ce  qui  était  un  peu 

AoLARD,  Etudes.  —  V.  4 
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exagéré  :  on  a  vu  son  opportunisme  presque  con- 
servateur. 11  disait  ensuite  :  «  11  est  intéressant  que 
je  connaisse  l'opinion  du  Directoire  sur  cet  article. 
Verrait-il  avec  plaisir  ces  peuples  se  réunir  pour 
former  une  république  indépendante  ?  Son  dessein 
serait-il  de  les  réunir  à  la  France,  si  ce  vœu,  for- 
mellement exprimé  par  les  habitants,  était  appuyé 
par  des  succès  sur  la  rive  droite  du  Rhin?  La  pre- 
mière de  ces  propositions  serait  sans  doute  adoptée 
avec  plus  de  plaisir  par  les  habitants  :  reste  à  savoir 
ce  que  peuvent  commander  nos  intérêts.  Ici,  où 
toutes  les  démarches  sont  le  fruit  de  la  réflexion, 
l'enlhousiaime  ne  peut  rien.  Il  faut  nécessairement 
commander  par  l'estime,  si  Ton  peut  obtenir  de 
bons  résultats.  Quelle  que  soit  l'opinion  du  Direc- 
toire, elle  sera  la  règle  de  ma  conduite,  et  je  m'em- 
presserai de  seconder  ses  vues.  » 

Le  Directoire  répondit  à  Hoche  sans  retard,  c'est- 
à-dire  le  24  du  même  mois  (13  avril),  et  cette 
réponse  est  importante  pour  notre  sujet  :  «  Nous 
sommes  satisfaits,  disaient  les  Directeurs,  de  la 
direction  que  vous  donnez  à  l'esprit  de  ses  habitants 
(les  habitants  du  pays  qui  borde  la  rive  gauche  du 
Rhin)  vers  la  liberté.  Mais  ils  ne  paraissent  pas  suâ- 
ceptibles  de  devenir  en  ce  moment  citoyens  fran- 
çais par  la  réunion  de  leur  territoire  à  celui  de  la 
Répubhque.  Ils  seraient  plutôt  propres  à  former 
une  République  séparée,  et  c'est  sous  ce  point  de 
vue  qu'il  est  utile  de  les  faire  aspirer  à  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Nous  ne  pensons  pas,  aa  reste. 
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qu'ils  puissent  former,  de  quelque  temps  encore,  un 

État  indépendant;  mais  si  le  progrès  des  lumières 

et  le  rapprochement  des  intérêts  dans  les  divers 

bailliages    vous   paraissent   tels    qu'on  pût   leur 

appliquer  le  régime  intérieur  de  la  République, 

nous  vous  autorisons  à  l'y  introduire  sous  le  titré 

de  règlement  qui  doit  émaner  de  vous  seul.  En 

leur  donnant  toutefois  notre  Constitution,  nous  ne 

prétendons  pas  nous  priver  de  nos  droits  de  con- 

uête.  Nous  venons  d'adopter  cette  mesure  pour  le 

ays  conquis  en  Italie,  où  toutes  les  institutions 

ançaises,  à  l'exception  du  Corps  législatif,  seront 

ises'en  activité,  l'exercice  de  la  puissance  légis- 

tive   étant  réservé    au   général   en  chef.  Nous 

éunissons  ainsi  le  double  avantage  de  formée  cef 

euples  au  régime  de  la  hberté,  et  d'ôter,  par  tét 

te  d'autorité,  tout  prétexte  aux  vengeances  de 

ennemi  contre  ceux  qui  auraient  embrassé  nos 

rincipes,  dans  le  cas  où  ils  rentreraient  sous  sa 

omination  par  l'événement  de  la  paix  dont  on  ne 

eut  prévoir  les  conditions  ».  Conclusion'  :  «  Méditez, 

itoyen  général,  les  vues  que  renferme  cette  lettre. 

ntourez-vous  de  tous  les  renseignements  les  plus 

tendus  et  les  plus  fidèles,  afin  que  votre  détermi- 

â^on  soit  à  la  fois  conforme  à  tous  les  intérêts 

u'elle  doit  concilier. 

«  Signé  :   Carnot,   L-M.   Revellière  -  Lepeaux, 
Barras.  » 

t  L'établissement   d'une  République  rhénane  fut 


i 
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moins  nettement  par  le  Directoire  exécutif  (sans 
doute  malgré  un  des  Directeurs,  l'annexionisle 
Reubell).  On  y  vit  l'accord  des  vœux  des  habitants 
avec  les  intérêts  de  la  France.  Ces  vœux  ne  furent 
pas  sollicités,  provoqués  :  la  bienveillante  adminis- 
tration de  Hoche  donna  aux  Rhénans  le  goût  de 
l'indépendance  et  leur  en  inspira  le  désir. 

Quoique  Hoche  eût  rétabli  quelques  formes  de 
l'ancien  régime,  ce  n'est  pas  des  conservateurs 
rhénans  que  vint  l'initiative  de  fonder  un  Etat  in- 
dépendant, mais  au  contraire  des  républicains  de 
1792,  ces  francophiles  et  ces  révolutionnaires.  C'est 
une  répubhque  égalitaire,  démocratique,  à  la  fran- 
çaise, qu'ils  voulaient  fonder.  Ils  la  voulaient  aussi 
unitaire,  ce  qui  ne  faisait  pas  l'affaire  des  anciens 
privilégiés,  qui  perdaient  ainsi  l'espoir  de  voir 
restaurer  ces  petites  tyrannies  locales  dont  ils 
avaient  vécu. 

A  Cologne,  les  auteurs  de  ce  mouvement  de  dé- 
mocratie et  d'indépendance,  parmi  lesquels  il  y 
avait  aussi  des  partisans  du  rattachement  immé- 
diat à  la  France,  étaient  surtout  l'avocat  Sommer, 
l'ancien  franciscain  Geich,  le  journaliste  Viergans, 
avec  sa  hardie  feuille  décadaire  le  Brutus  ;  à  Bonn, 
l'avocat  Eschweiller,  le  médecin  Anschel,  le  profes" 
seur  Gall  ;  à  Mayence,  Metternich  ;  à  Andernach, 
l'avocat  Michel  Venedey,  originaire  de  Cologne  ;  à 
Coblentz,  le  professeur  Gerhaid,  le  juriste  Grebel, 
le  prêtre  Beaury,  et  un  tout  jeune  homme,  Joseph 
Goerres,  physiologue  et  orientaliste,  qui  semblait 
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avoir  hérité  de  Tenthousiasme  d'Adam  Lux.  A  vingt 
ans,  il  avait  écrit  un  livre  :  la  Paix  perpétuelle^  un 
idéaL  II  avait  envoyé  au  Directoire  un  projet  de  paix 
perpétuelle  en  dix-sept  articles  :  «  11  était  réservé  à 
notre  génération,  disait-il,  après  de  longs  siècles 
d'horreur,  de  voir  apparaître  tout  à  coup  une 
puissante  nation,  qui  arracha  à  son  tyran  les 
droits  de  Thomme,  couverts  d'une  rouille  séculaire 
et  devenus  méconnaissables,  qui  les  proclama  et 
les  plaça  devant  les  yeux  de  l'Europe  étonnée^ 
dans  leur  splendeur  originelle.  Cette  grande 
lumière,  qui  éclaira  toutes  les  obscurités,  épou- 
vanta les  despotes...  »  Dans  son  journal,  la  Feuille 
Rouge  (das  Rothe  Blatt)y\\  se  moqua  des  princes 
évoques,  des  rois  confédérés.  L'autorité  militaire 
française  supprima  ce  journal,  pour  un  articlecontre 
le  landgrave  de  Hesse,  avec  qui  nous  étions  en 
paix  :  Goerres  le  fit  reparaître  sous  un  autre  titre: 
le  Gnome  en  habit  bleu  (  [Rubezahl  im  blauen 
Geivande). 

Ce  jeune  homme  organisa  à  Coblentz  tout  un 
foyer  de  propagande  pour  une  république  rhénane, 
ou  plutôt,  comme  il  disait,  czsAréfn^n^i  Les  partisans 
de  cette  république  s'intitulèrent,  dans  tout  le 
pays  rhénan,  fédérés  ou  confédérés  cisrhénans.  Ils 
arborèrent  la  cocarde  verte,  ils  déployèrent  un 
drapeau  tricolore,  vert,  rouge  et  blanc.  Le  signe 
d'adhésion  à  la  République  cisrhénane  consista  sur- 
tout dans  la  plantation  de  Freiheitsbàume.  La  Com- 
mission intermédiaire  déclara  que  les  communes 
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qui  planteraient  ainsi  des  arbres  de  la  liberté  et 
accepteraient  la  Constitution  républicaine  seraient 
affranchies  des  dîmes  et  des  droits  seigneuriaux. 

Alfred  Rambaud  et  M.  Sagnac  ont  tracé  un  inté- 
ressant tableau  de  ce  mouvement.  J'y  renvoie  le 
lecteur.  J'en  extrais  seulement  ces  deux  ou  trois 
traits  : 

A  Coblentz,  les  corporations  de  métiers  et  le 
Sénat  s'étant  déclarés  contre  la  République  cis- 
rhénane,  le  général  Hardy,  qui  commandait  la 
place,  remplaça  le  Sénat  par  une  municipalité 
composée  de  fédérées,  dont  Goerres. 

Même  incident  à  Bonn,  où  le  Sénat  fut  également 
cassé,  et  remplacé  par  une  municipalité,  présidée 
par  Eschweiler.  Sliée,  le  président  de  la  Commis- 
sion intermédiaire,  n'hésita  pas  à  assister  à  une 
plantation  de  l'arbre  de  la  liberté,  où  il  s'écria  : 
€  Vive  la  République  française  !  Vive  la  République 
cisrhénane  !  » 

A  Cologne,  il  fallut  briser  les  mêmes  obstacles 
élevés  par  les  partisans  de  l'ancien  régime.  Les 
fédérés  purent  cependant,  sous  la  protection  fran- 
çaise, célébrer  la  fête  de  l'arbre  de  la  liberté  et 
déployer  le  drapeau  cisrhénan. 

La  petite  ville  de  Rheinbach  fut  la  première  et  la 
plus  ardente  à  proclamer  la  République  cisrhénane. 

Tout  ce  mouvement  n'était  que  d'une  minorité 
de  gauche.  Mais  il  se  développait  sans  cesse,  et  il 
semble  bien  qu'il  aurait  réussi,  sans  le  coup  d'État 
du  18  fructidor. 
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VI 


Ce  coup  d'État  n'influa  pas  seulement  sur  la 
politique  intérieure  de  la  France.  La  proscription 
de  Carnot,  l'entrée  de  Merlin  (de  Douai)  au  Direc- 
toire firent  triompher  la  politique  d'annexion. 

Dès  que  Hoche  apprit  l'événement,  il  en  comprit, 
il  en  craignit  les  conséquences,  et,  dans  la  lettre 
même  où  il  félicitait  le  Directoire,  il  lui  posa  la 
question  avec  sa  netteté  ordinaire.  Dans  cette 
lettre,  datée  de  Wet/.lar,  le  27  fructidor  an  V,  et 
qui  se  trouve  au  ministère  de  la  Guerre,  il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Le  peuple  français,  par  votre  énergie 
et  grâce  à  votre  persévérance,  vient  de  recouvrer 
sa  liberté.  Vous  connaissez,  citoyens  Directeurs, 
l'horreur  dont  j'étais  animé  pour  les  conspirateurs  : 
plus  elle  était  profonde,  plus  je  dois  me  réjouir  de 
la  grande  victoire  que  vous  venez  de  remporter. 
Mais,  citoyens  directeurs,  tandis  que  d'indignes 
Français  redemandaient  des  fers,  un  peuple  tout 
entier  recouvrait  sa  liberté  ;  les  habitants  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  proclament  hautement  les  droits 
de  l'homme,  et  déjà  le  canton  entier  de  Rheinbach 
s'est  déclaré  indépendant  et  a  pris  le  nom  de  Répu- 
blique ci^rhéiiane.  Bientôt,  si  vous  le  voulez,  de 
Landau  et  Dusseldorf  paraîtra,  entre  nos  frontières 
constitutionnelles  et  le  Rhin,  une  république  amie 
(les  Français.  C'est  à  vous,  citoyens  Directeurs,  à 
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juger  de  quelle  utilité  peut  nous  être  un  peuple 
libre  entre  l'Empire  et  nous.  » 

La  réponse  du  Directoire  renouvelé  ne  se  fit  pas 
attendre.  Elle  est  datée  du  30  fructidor.  Le  Direc- 
toire s'y  réjouit  de  a  l'élan  vers  la  liberté  des  habi- 
tants de  la  rive  gauche  du  Rhin  ».  Il  ajoute  :  «  Il 
importe  à  ces  peuples  eux-mêmes  que  vous  diri- 
giez cet  élan,  et  que  vous  les  portiez,  non  à  chercher 
à  se  former  en  une  République  particulière,  qui  ne 
pourrait  pas  se  soutenir  d'elle-même,  et  qui  serait 
pour  la  France  une  source  d'embarras,  mais  plutôt  à 
solliciter  leur  prompte  réunion  à  la  République 
française.  Vous  acquerrez  par  là  une  gloire  d^autant 
plus  solide  que  vous  aurez  fait  une  chose  extrême- 
ment utile  à  votre  pays.  »  Cette  lettre  était  signée 
de  Merlin  (de  Douai),  de  Reubell,  qui  avaient  tou- 
jours été  partisans  de  la  politique  d'annexion, 
mais  aussi  de  Barras,  le  versatile  Barras,  qui  avait 
signé  la  lettre  du  24  germinal  précédent,  où  était 
formulée  la  politique  opposée. 

Hoche  put-il  lire  le  désaveu  de  toute  son  œuvre 
en  pays  rhénan?  C'est  fort  douteux.  La  lettre  est 
du  16  septembre  1797  :  Hoche  mourut  le  19. 

A  ses  funérailles,  à  Coblentz,  Goerres  et  ses  amis 
déployèrent  le  drapeau  cisrhénan  à  côté  du  drapeau 
français. 

La  Commission  intermédiaire  et  son  président 
Shée  essayèrent  de  continuer,  malgré  la  lettre  du 
Directoire,  la  politique  de  Hoche.  Us  firent  ar- 
borer partout  le  drapeau  vert,  blanc  et  rouge.  Ils 
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abolirent  les  dîmes  et  les  droits  seigneuriaux.  On 
dirait  que  la  Commission  intermédiaire  voulait 
mettre  le  Directoire  en  présence  d'un  fait  accompli. 
Mais  le  Directoire  ne  recula  pas.  Il  cassa  la  Com- 
mission par  arrêté  du  14  vendémiaire  an  VI.  Il 
décida,  en  même  temps,  que  les  habitants  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ne  pourraient  porter  «  d'autre 
signe  de  ralliement  que  la  cocarde  nationale  de 
France  ». 

La  République  cisrhénane  n'avait  guère  consisté 
que  dans  son  drapeau  :  supprimer  ce  drapeau, 
c'était  la  supprimer  elle-même.  Elle  était  donc 
morte,  à  peine  née. 

Deux  jours  avant  le  coup  d'État  du  18  fructidor, 
l'ancien  Directoire  avait  ôté  à  Moreau  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  pour  réunir 
cette  armée  à  celle  de  Sambre-et-Meuse,  et  confier 
le  commandement  de  ces  deux  armées  réunies  à 
Hoche  sous  le  nom  unique  d'armée  d'Allemagne. 
Le  successeur  de  Hoche  fut  Augereau,  qui  reçut 
des  instructions  pour  préparer  l'incorporation  à  la 
France. 

Commentcette  incorporation  eut-elle  lieu?  Les  do- 
cuments authentiques  des  Archives  nationales 
disent  que  ce  fut  par  une  sorte  de  plébiscite  spontané, 
par  un  libre  mouvement  d'adhésion  à  la  Républi- 
que française.  Mais  c'est  là  un  autre  sujet  d'étude, 
fort  intéressant.  J'ai  seulement  voulu  aujourd'hui, 
quand  ce  mot  de  République  rhénane  retentit  de 
nouveau   dans    l'histoire,   rappeler  un  précédent 
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trop  oublié,  bien  qu'illustré  par  l'initiative  el  la 
personne  du  général  Hoche. 

Les  circonstances  sont  bien  différentes.  La  pre- 
mière République  rhénane  était  fondée  par  des 
démocrates  ardents,  par  des  «Jacobins  >,  comme 
on  disait.  Celle-ci  semble  plutôt  fondée  par  des 
hommes  de  droite,  par  des  conservateurs.  Puisse-t- 
elle  avoir  du  moins  pour  résultat  de  détruire,  au 
pays  rhénan,  Thégémonie  prussienne  ! 

1"  juillet  1919. 
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LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 
ET  LA  RÉVOLUTION   AMÉRICAINE 

LES  ORIGINES  :  WILLIAM  PENN  ET  LOCKE 


Cette  année  1918,  à  la  Sorbonne,  dans  mon  cours 
public,  voulant  expliquer  les  origines  de  Tamitié 
franco-américaine,  j'ai  essayé  d'indiquer  l'influence 
que  la  Révolution  américaine  a  eue  sur  la  Révolu- 
tion française.  J'ai  montré  aussi,  et  auparavant,  en 
quoi  ce  spectacle  de  la  liberté  politique  que  prati- 
quaient les  treize  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord,  dès  leur  fondation,  avait  pu  intéresser  les 
Français  d'alors,  et  aussi  quelle  influence  eut  Locke 

r  la  pensée  américaine  et  sur  la  pensée  française. 

voudrais  résumer  ici  les  parties  essentielles  de 
ce  cours,  non  seulement  pour  l'instruction  des 
Français  d'aujourd'hui,  qui  ont  oublié  ce  qu'ils 
doivent  à  l'Amérique  en  matière  de  liberté,  mais 
aussi  pour  l'instruction  des  Américains  eux-mêmes, 
qui,  s'ils  n'ont  point  oublié  la  participation  de  la 

ance  à  leur  guerre  d'indépendance,  ne    com- 
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prennent  pas  très  bien  pourquoi  notre  Révolution, 
si  semblable  à  la  leur  pour  les  principes,  en  diffère 
si  fortement  pour  la  méthode  et  pour  les  résultats. 


1 


Dans  ces  colonies  anglaises,  quel  que  fût  le  mode 
de  gouvernement,  qu'il  s'agît  des  provinces 
royales,  où  le  gouyernement  était  nommé  par  le 
roi,  comme  en  New-Hampsire,  New- York,  New- 
Jersey,  Virginie,  les  deux  Carolines,  la  Géorgie, 
qu'il  s'agît  des  provinces  concédées  par  le  roi  à 
des  particuliers,  lesquels  étaient  eux-mêmes  les 
gouverneurs,  comme  dans  le  Maryland,  qui  ap- 
partenait k  la  famille  de  lord  Baltimore,  et  la 
Pennsylvanie,  qui  appartenait  à  la  famille  de  Penn, 
qu'il  s'agît  enfin  des  provinces  concédées  à  des  com- 
pagnies à  qui  le  roi  donnait  une  charte,  il  y  avait 
partout  des  institutions  de  liberté,  à  l'instar  de  la 
métropole.  Partout,  on  voyait  deux  chambres,  à 
savoir  :  un  Conseil,  analogue  à  la  Chambre  des 
Lords,  et  une  Assemblée,  analogue  à  la  Chambre 
des  Communes,  élue  par  un  mode  de  suffrage  qui 
variait  selon  les  colonies,  mais  qui  était,  en 
général,  faiblement  censitaire  et  à  base  très  éten- 
due. Partout,  il  y  avait  l'institution  du  jury. 

Le  Connecticut  et  Rhode-Island  étaient  même  de 
vraies  répubhques,  et  des  républiques  démocrati- 
ques. Car,  non  seulement  le  Conseil  et  l'Assemblée, 
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mais  le  gouverneur  y  étaient  choisis  annuellement 
par  les  planteurs,  et  c'est  le  peuple  qui  nommait 
tous  les  fonctionnaires,  à  peu  près  comme  cela 
se  pratiquera  chez  nous,  pendant  la  Révolution 
française. 

Cette  liberté  était  chose  anglaise.  Mais  une  chose 
nouvelle,  et  purement  américaine,  c'était  Tégalité. 

Sauf  dans  les  colonies  à  esclaves,  aux  régions  du 
Sud,  où  il  y  eut  de  grandes  propriétés,  une  aristo- 
cratie, l'égalité,  s'établit  tout  de  suite,  et  partout, 
notamment  dans  les  colonies  du  Nord,  dans  la 
Nouvelle-Angleterre.  Quand  ces  fils  de  la  féodale 
Angleterre  arrivèrent  dans  un  pays  neuf,  presque 
sans  habitants,  et  qu'ils  se  partagèrent  l'immense 
territoire,  nul  d'entre  eux  ne  voulut  servir  autrui, 
ni  même  être  fermier.  Chacun  cultiva  directement, 
personnellement,  de  ses  mains,  sa  part  de  sol. 
D'où  l'égalité.  D'où  aussi  la  simplicité  des  mœurs  et 
du  costume.  Exemple  instructif  pour  les  futurs 
révolutionnaires  français. 

D'ailleurs,  les  idées  d'égaUté,  et  d'égalité  en 
forme  de  fraternité,  n'avaient  pas  été  entière- 
ment trouvées  sur  ce  sol  vierge  de  l'Amérique,  mais 
elles  avaient  été  aussi  apportées  parles  puritains, 
dont  l'émigration  peupla  plusieurs  colonies,  celles 
qu'on  appelle  la  Nouvelle-Angleterre. 

Cette  émigration  fut  célèbre. 

On  connut  très  bien,  en  France  et  en  Europe, 
l'aventure  de  ces  indépendants  ou  niveleurs,  qui 
émigrèrent    d'Angleterre    en  Hollande,  puis    de 
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Hollande  en  Virginie  (i620),  sur  le  fameux  vaisseau 
La  Fleur  de  Mai,  où  ils  se  formèrent  en  société, 
en  patrie,  par  un  contrat  écrit,  signé  de  quarante 
pères  de  famille,  et  fondé  sur  une  égalité  fraternelle. 
Dans  le  lieu  où  ils  s'installèrent  S  et  qu'ils 
appelèrent  New-Plymouth,  ils  appliquèrent  ce 
contrat  par  une  Constitution  démocratique  :  le 
pouvoir  exécutif  y  était  confié  à  un  gouverneur 
élu  par  le  suffrage  universel,  assisté  d'un  Conseil 
élu  de  cinq  membres,  et  le  pouvoir  législatif  à  une 
assemblée  des  colons  majeurs.  Plus  tard,  quand 
ces  colons  furent  plus  nombreux,  et  aussi  plus  dis- 
persés, cette  assemblée  fut  composée  de  leurs 
députés,  élus  chaque  année. 

D'autres  puritains  peuplèrent  le  Massachusetts 
par  leur  émigration.  Se  formant  en  corporation, 
commerciale  par  l'étiquette,  quand  c'était  surtout 
une  communauté  religieuse,  ils  obtinrent  du  roi 
une  concession  et  une  charte,  et,  en  1662,  le  roi 
déclara  que  le  principe  et  le  fondement  de  cette 
charte,  c'était  la  liberté  de  conscience.  Cependant, 
ces  puritains  se  montrèrent  fort  intolérants  en 
religion,  fort  persécuteurs,  ne  choisissant  les  ma- 
gistrats que  parmi  les  membres  de  l'Eglise  ;  mais 

1.  On  montre  encore,  écrivait  Tocqueville,  en  1835,  le 
rocher  où  ils  abordèrent.  «  Ce  rocher,  dit-il,  est  devenu 
un  objet  de  vénération  aUx  Etats-Unis.  J'en  ai  vu  les  frag- 
ments conservés  avec  soin  dans  plusieurs  villes  de  l'Union.  • 
{De  la  démocratie  en  Amérique^  V*  éd.,  1835,  t.  1,  p.  27. 
—  Bibl.  nat.,  Pb,  364). 
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ils  établirent  une  vraie  liberté  politique,  un  vrai 
régime  populaire,  une  démocratie. 

L'exemple  de  la  liberté  de  conscience  fut  offert 
à  l'Europe,  alors  courbée  sous  le  joug  des  Eglises 
d'Etat,  par  des  dissidents  du  Massachusetts,  qui, 
persécutés,  allèrent  fonder  le  petit  Etat  démocra- 
tique et  libéral  de  Rhode-ïsland,  sur  la  base  du 
suffrage  universel  et  de  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  TEtat.  Dans  la  charte  donnée  (ou  plutôt  re- 
nouvelée) à  cette  colonie,  en  1663,  le  roi  Charles  II 
ordonne  «  que  personne  dans  ladite  colonie  ne  soit 
à  l'avenir  molesté,  puni  ou  recherché  pour  diffé- 
rence d'opinions  en  matières  de  religion,  mais 
qu'au  contraire  chacun  ait  pleine  et  entière  liberté 
de  conscience  et  de  jugement  en  ce  point,  pourvu 
qu'il  se  comporte  paisiblement,  et  qu'il  ne  tourne 
pas  cette  liberté  en  licence  ou  profanation,  en  in- 
jures ou  troubles  d'autrui  ». 

Un  autre  exemple  de  liberté  de  conscience,  et 
qui  devint  également  célèbre  en  Europe,  fut  donné 
au  Maryland,  par  une  émigration  catholique,  sous 
la  direction  de  lord  Baltimore.  Cette  colonie  du 
Mayrland  fut  fameuse  par  son  régime  démocratique 
et  libéral,  analogue  à  celui  du  Rhode-ïsland. 


II 


Mais,  de  tous  ces  exemples  de  démocratie  et  de 
liberté,  le  plus  illustre,  celui  qui  InUe  plo^  vanté 
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par  les  philosophes  français,  ce  fat  celui  de  la 
colonie  de  Pennsylvanie  et  de  son  fondateur,  le 
quaker  William  Penn. 

En  1681,  pour  reconnaître  les  services  rendus 
par  son  père,  l'anairal  Penn,  et  aussi  en  paiement 
d'une  somme  considérable  dont  la  couronne  lui 
était  redevable,  William  Penn  reçut  de  Charles  II 
des  lettres-patentes  qui  lui  concédaient,  ainsi  qu'à 
ses  héritiers,  dans  l'Amérique  du  Nord,  la  grande 
province  située  à  l'ouest  de  la  rivière  de  la  Dela- 
ware  et  qui,  jadis,  appartenait  à  la  Hollande.  Elle 
s'appelait  les  Nouveaux  Pays-Bas.  Pour  faire 
honneur  à  Penn,  le  roi  changea  ce  nom  en  celui 
de  Pennsylvanie. 

Dès  1682,  William  Penn  donna  à  sa  colonie  une 
Constitution,  qu'il  ne  voulut  pas,  quoiqu'étant  le 
maître,  et  un  maître  propriétaire,  imposer  aux 
intéressés,  mais  faire  ratifier  par  eux  *. 

Elle  est  précédée  d'une  a  préface  »,  religieuse  et 
politique,  où  ce  quaker  se  montre  presque  aussi 
réaliste  qu'idéaliste  : 

«  Je  ne  trouve  pas,  dit-il,  un  modèle  dans  le 
monde  que  le  temps,  le  lieu  et  quelques  circons- 
tances singuhères  n'aient  nécessairement  altéré  ; 
et  il  n'est  pas  facile  d'organiser  un  gouvernement 

1.  On  trouvera  le  text<;  de  cette  Constitution  dans 
Robert  Proud,  The  History  of  Pennsylvanie,  Philadelphie, 
1797-1798,  2  vol.  in  8»  (t.  II,  appendice,  p.  5  et  suiv.).  — 
Bibl. 
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civil  qui  puisse  convenir  à  tous  les  lieux  égale- 
ment. » 

Il  bannit  toute  controverse  sur  les  formes  de 
gouvernement  :  monarchie,  aristocratie,  démocra- 
tie. 11  déclare  que  «  le  peuple  est  libre  sous  tout 
gouvernement,  quelle  qu'en  soit  l'organisation, 
où  les  lois  gouvernent  et  oti  le  peuple  participe  à 
ces  lois  ». 

11  exprime  cette  idée,  qui  sera  celle  de  beaucoup 
d'hommes  de  la  Révolution  française,  surtout  de 
Robespierre  et  des  Montagnards,  «  que  le  peuple 
est  généralement  sage  et  bon  ». 

Il  déclare  que  «  liberté  sans  obéissance  est  con- 
fusion, et  qu'obéissance  sans  liberté  est  esclavage». 

Dans  sa  Constitution,  il  établit  la  souveraineté  du 
peuple,  tempérée  par  l'existence  et  le  rôle  du 
gouverneur,  dont  la  charge  est  hériditaire  dans  la 
famille  Penn. 

L'article  i'"^  porte  que  «  le  gouvernement  consiste 
dans  le  gouverneur  et  les  hommes  libres  de  la 
province,  en  forme  d'un  Conseil  provincial  et  d'une 
Assemblée  générale,  par  lesquels  toutes  les  lois 
doivent  être  faites,  les  officiers  nommés  et  les 
affaires  traitées  ». 

Toutes  les  lois  adoptées  par  le  Conseil  devaient 
être  soumises  à  l'Assemblée  générale.  Celle-ci,  la 
première  année,  devait  être  formée  de  tous  les 
hommes  libres,  puis  de  députés,  au  nombre  de 200, 
au  minimum,  et  de  500,  au  maximum. 

Quant  au  régime  religieux,  parmi  les  quarante 

AuLARD,  Études.  —  V.  5 
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lois  (ou  articles  organiques,  comme  nous  disons), 
il  y  a  celle-ci  :  «  Toutes  personnes,  vivant  en  cette 
province,  qui  confessent  et  reconnaissent  le  seul 
Dieu  tout-puissant  et  éternel  pour  être  le  créateur, 
soutien  et  maître  du  monde,  et  qui  se  tiennent 
obligées,  en  conscience,  à  vivre  en  paix  et  justice 
dans  la  société  civile,  ne  seront,  en  aucune  manière, 
molestées  ou  objet  de  préjudice  pour  leurs  convie- 
lions  religieuses  ou  leurs  pratiques  en  matière  de 
foi  ou  de  culte,  ni  ne  pourront  être  contraintes,  en 
aucun  temps,  à  fréquenter  ou  entretenir  aucun 
culte  religieux,  aucun  lieu  {place)y  ou  juinistère 
que  ce  soit.  » 

Dans  d'autres  colonies,  la  liberté  de  conscience 
n*étail  accordée  qu'aux  chrétiens.  Ici,  elle  est 
accordée  même  aux  libres  penseurs,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  athées.  Les  quakers  de  Pennsylvanie 
donnèrent  donc  à  Jean-Jacques  Rousseau  età  Robes- 
pierre l'exemple  de  considérer  les  athées  comme 
insociables. 

Cette  charte  de  Penn,  soumise  à  l'approbation 
des  hommes  libres  de  Pennsylvanie,  fut  acceptée 
et  signée  par  eux.  Puis  quand,  en  l'appliquant,  on 
eut  formé  un  Conseil  et  une  Assemblée,  elle  fut 
acceptée  solennellement,  avec  quelques  différences 
de  rédaction  par  ces  deux  corps  ^ 

1.  Cette  Constitution  {Frame  of  government),  en  sa  se- 
conde fornae,  daté  de  1683,.' se  trouve  dans  Proud,  appen- 
dice III,  p.  21.  Il  y  eut  enfin,  en  1701,  une  troisième  forme 


etJrévolution  américaine  67 

Non  moins  célèbre  que  cette  Constitution  fut  le 
geste  philanthropique  par  lequel  William  Penn 
appliqua  à  ses  relations  avec  les  indigènes  ces 
règles  du  droit  des  gens,  alors  si  violées  par  les 
puissances  européennes.  Il  considéra  que  le  roi 
d'Angleterre,  en  lui  octroyant  ce  territoire,  lui 
avait  donné  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  il 
voulut  l'obtenir  du  libre  consentement  des  Indiens. 
Sous  un  orme  gigantesque,  près  de  l'endroit  où  fut 
fondée  Philadelphie,  il  tint  un  grand  meeting  où 
assistaient  les  chefs  indiens  avec  leurs  guerriers, 
ainsi  que  les  colons  blancs.  Là,  avec  l'aide  d'inter- 
prètes, fut  lu  et  ratifié  un  projet  de  traité,  portant 
cession  de  territoire,  dont  le  prix  fut  aussitôt  payé. 
Le  même  traité  étabUt,  entre  les  colons  et  les 
Indiens,  un  régime  d'amitié,  d'alliance,  et  d'arbi- 
trage pour  le  cas  de  différends.  Cette  alliance  fut 
maintenue  pendant  plus  de  soixante-dix  ans. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  cas  particulier 
que  WilUam  Penn  parlait  d'arbitrage.  Résolument 
a  pacifiste  »,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  dans 
son  ouvrage  :  Essai  pour  la  paix  présente  et  à 
venir  de  l'Europe»  il  proposa,  pour  empêcher  toute 
guerre,  un  tribunal  international  d'arbitrage  dont 
€  les  décisions  seraient  déclarées  tellement  obli- 
gatoires que,  si  un  gouvernement,  après  lui  avoir 
soumis  son  affaire,  refusait  d'accepter  son  juge- 

de  cette  Constitution,  acceptée  par  l  Assemblée  générale, 
sous  le  nom  de  Charter  of  privilèges  for  Pennsylvania. 
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ment,  les  autres  gouvernements  représentés  dans 
le  tribunal  le  contraindraient  à  s'y  soumettre  ^  » 

Pour  populariser  son  œuvre  et  ce  pays  d'adoption 
dont  il  était  le  législateur,  William  Penn  collabora 
à  une  sorte  de  Guide  Joanne  des  colonies  anglaises, 
intitulé  :  L Amérique  anglaise'^,  qui,  en  1688.  fut 
traduit  de  l'anglais  en  français,  tant  on  s'intéressait 
dès  lors  aux  colonies  d'Amérique.  L'auteur,  Richard 
Blome,  y  décrivait  chaque  colonie  tour  à  tour.  On 
y  trouve  une  intéressante  lettre  de  Penn,  datée  de 
Philadelphie,  le  8  août  1683.  11  y  trace  une  descrip- 
tion générale  de  la  province,  description  fort  propre 
à  piquer  la  curiosité  et  à  donner  envie  de  visiter 
la  Pennsylvanie.  A  propos  du  traité  d'arbitrage,  il 
fait  un  éloge  des  Indiens,  qu'il  compare,  non  sans 
ironie,  à  ces  Européens  qui  se  croient  si  supérieurs 
à  eux  : 

«  Nous  nous  sommes  accordés,  dit-il,  qu'en  cas 
qu'il  arrivât  quelque  brouillerie  entre  nous,  six 
des  nôtres  termineront  le  différend  à  l'amiable.  Ne 
leur  faites  point  de  tort  et  donnez-leur  le  droit,  et 
vous  les  gagnerez.  Le  plus  mauvais  que  j'y  trouve, 
c'est  qu'ils  sont  devenus  pires  depuis  que  les  chré- 
tiens ont  répandu  leurs  vices  parmi  eux,  et  leur 
ont  donné  leurs  traditions,  à  leur  perte,  et  non 
pas  à  leur  avantage. 

1.  Cité  par  M.  James  M.  Beck.  dans  son  livre  :  La  guerre  î 
eU'Awmam^é,  traduction  française  (libr.  Payot,  1917),  p.  42.  j 

2.  Paris,  1688,  ia-12.  —  Bibl.  nat.,  Nt,  436. 
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«  Mais,  quelque  petite  que  soit  la  connaissance 
des  Indiens,  et  quoique  les  chrétiens  les  surpassent 
en  cela  très  avantageusement,  néanmoins,  avec 
toutes  leurs  belles  prétentions  d'avoir  eu  des  révé- 
lations si  claires  et  si  excellenles,  ils  n'ont  encore 
pu  surpasser,  par  leur  bonne  vie,  la  petite  lumière 
de  ces  gens-là.  Quel  bien  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'attendre 
que  des  gens  pieux  et  d'une  conversation  irrépro- 
chable se  viennent  joindre  à  ces  gens  à  qui  il 
est  resté  une  connaissance  si  distincte  du  bien  et 
du  mal? 

«  Je  prie  Dieu  de  tout  mon  cœur  qu'il  lui  plaise 
diriger,  par  sa  grâce,  tous  ceux  qui  viendront  en 
ce  pays,  en  sorte  qu'ils  surpassent,  par  une 
meilleure  vie,  la  connaissance  de  ces  naturels 
habitants  ;  car  ce  serait  assurément  une  chose 
déplorable  pour  nous  de  tomber  sous  la  juste  con- 
damnation de  la  conscience  des  Indiens,  puisque 
nous  faisons  profession  de  choses  qui  surpassent  de 
loin  leur  connaissance.  » 

Qui  sait  si  ce  n'est  pas  dans  Penn  que  Diderot  et 
quelques  écrivains  français  du  xvni^  siècle  ont 
puisé  l'idée  d'opposer  le  bon  sauvage  au  méchant 
civilisé  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que  la  philanthropie  de 
Penn  fut  célèbre  en  France. 

Montesquieu,  qui  fut  l'oracle  "politique  de  nos 
aïeux,  et  qui  n'est  point  prodigue  d'éloges,  a  écrit, 
ô.a.n?,  V Esprit  des  lois  :  «  M.  Penn  est  un  véritable 
Lycurgue.  » 
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Voltaire,  dans  V Essai  sur  les  mœurs j  a  un  chapitre 
sur  Penn  et  la  Pennsylvanie.  Voici  de  quel  ton  de 
sympathie  intelligente  il  signale  ce  quaker  et  son 
œuvre  de  philanthropie  : 

«  Guillaume  Penn,  chef  de  la  religion  qu'on 
nomme  très  improprement  quakérisme,  donna  son 
nom  et  ses  lois  à  cette  contrée  (la  Pennsylvanie), 
vers  l'an  1680.  Ce  n'est  pas  ici  une  usurpation, 
comme  toutes  ces  invasions  que  nous  avons  vues 
dans  Tancien  monde  et  dans  le  nouveau.  Penn 
acheta  le  terrain  des  indigènes,  et  devint  le  pro- 
priétaire le  plus  légitime.  Le  christianisme  qu'il 
apporta  ne  ressemble  pas  plus  à  celui  du  reste  de 
l'Europe  que  sa  colonie  ne  ressemble  aux  autres. 
Ses  compagnons  professaient  la  simplicité  et  l'éga- 
lité des  premiers  disciples  de  Christ.  Point  d'autres 
dogmes  que  ceux  qui  sortirent  de  sa  bouche.  Ainsi, 
presque  tout  se  bornait  à  aimer  Dieu  et  les  hommes  ; 
povnt  de  baptême,  parce  que  Jésus  ne  baptisa  per- 
sonne ;  point  de  prêtres,  parce  que  les  premiers  dis- 
ciples étaient  également  conduits  par  le  Christ  lui- 
même.  Je  ne  fais  ici  que  le  devoir  d'un  historien 
fidèle,  et  j'ajouterai  que,  si  Penn  et  ses  compagnons 
errèrent  dans  la  théologie,  cette  source  intarissable 
de  querelles  et  de  malheurs,  ils  s'élevèrent  au- 
dessus  detous  les  peuples  parla  morale.  Placés  entre 
douze  petites  nations  que  nous  appelons  sauvages, 
ils  n'eurent  de  différends  avec  aucune  ;  elles  regar- 
daient Penn  comme  leur  arbitre  et  leur  père.  Lui 
et  ses  primitifs,  qu'on  appelle  Quakers,  et  qui  ne 
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doivent  être  appelés  que  du  nom  de  Justes^  avaient 
I  pour  maxime  de  ne  jamais  faire  la  guerre  aux 
I     étrangers,  et  de  n'avoir  point  entre  eux  de  procès. 

On  ne  voyait  point  de  juges  parmi  eux,  mais  des 
I  arbitres  qui,  sansaucun  frais,  accommodaient  toutes 
'     Jes  affaires  litigeuses.  Point  de  médecins  chez  ce 

peuple  sobre,  qui  n'en  avait  pas  besoin. 
«  La  Pennsylvanie  fut  longtemps  sans  soldats,  et 

If  n'est  que  depuis  peu  que  TAngleterre  en  a  en- 
pyé  pour  les  défendre,  quand  on  a  été  en  guerre 
jirec  la  France.  Otez  ce  nom  de  Quaker,  cette  habi- 
ude  révoltante  et  barbare  de  trembler  en  parlant 
dans  leurs  assemblées  religieuses,  et  quelques  cou- 
tumes ridicules,  il  faudra  convenir  que  ces  primitifs 
sont  les  plus  respectables  de  tous  les  hommes. 
Leur  colonie  est  aussi  florissante  que  leurs  mœurs 
ont  été  pures.  Philadelphie,  ou  la  ville  des  Frères, 
leur  capitale,  est  une  des  plus  belles  villes  de 
l'univers  ;  et  on  a  compté  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  dans  la  Pennsylvanie  en  1740.  Ces  nou- 
veaux citoyens  ne  sont  pas  tous  du  nombre  des 
primitifs  ou  quakers  ;  la  moitié  est  composée 
d'Allemands,  de  Suédois  et  d'autres  peuples,  qui 
forment  dix-sept  religions.  Les  primitifs  qui  gou- 
vernent regardent  tous  ces  étrangers  comme  leurs 
res.  w 

En  1781,  dans  son  Tableau  et  Révolutions  des  co- 
lonies anglaises  dans  P Amérique  du  Nord,  l'abbé 
Raynal  exprima  le  plus  vif  enthousiasme  pour 
William  Penn  et  ses  lois:  u  La  passion  de  l'huma- 
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ni  té,  dit-il,  lui  fit  accepter  avec  joie  cette  sorte  de 
patrimoine,  qu'on  lui  cédait  presque  en  souveraineté 
héréditaire.  Il  résolut  d*en  faire  Pasile  des  malheu- 
reux et  le  séjour  de  la  vertu.  »  Après  l'avoir  loué 
d'avoir  acheté  le  sol  aux  indigènes,  quand  il 
pouvait  le  leur  prendre  de  force,  l'abbé  Raynal  dit  : 
a  L'humanité  de  Pennne  pouvait  pas  se  borner  aux 
sauvages.  Elle  s'étendit  à  tous  ceux  qui  viendraient 
habiter  son  empire.  Comme  le  bonheur  des  hommes 
y  devait  dépendre  de  la  législation,  il  fonda  la 
sienne  sur  les  deux  pivots  de  la  splendeur  des 
Etals  et  de  la  félicité  des  citoyens  :  la  propriété,  la 
liberté.  S'il  était  permis  d'emprunter  le  langage  de 
la  fable  dans  un  moment  qui  semble  fabuleux,  je 
dirais  qu'Astrée,  remontée  au  ciel  depuis  si  long- 
temps, en  est  descendue,  et  que  le  règne  de  l'inno- 
cence et  de  la  concorde  va  renaître  parmi  les 
hommes  ».  «  Ce  vertueux  législateur  étabUt  la 
tolérance  pour  fondement  de  la  société.  Il  voulut 
que  tout  homme  qui  reconnaîtrait  un  Dieu  partici- 
pât au  droit  de  cité  ;  que  tout  homme  qui  l'adore- 
rait sous  le  nom  de  chrétien  participât  à  l'autorité. 
Mais,  laissant  à  chacun  la  liberté  d'invoquer  cet 
Être  à  sa  manière,  il  n'admit  point  d'ÉgUse  domi- 
nante en  Pennsylvanie,  point  de  contribution 
forcée  pour  la  construction  d'un  temple,  point  de 
présence  aux  exercices  religieux  qui  ne  fût  volon- 
taire. » 

C'est  ainsi,  et  rien  qu'en  invoquant  l'exemple  de 
l'Amérique  du  Nord,  que  Raynal  et  les  philosophes 
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ruinaient  dans  Topinion  publique  le  despotisme 
même  dont  souffraient  les  Français. 

Et  parlant  de'  la  prospérité  économique  de  ces 

Américains,  l'abbé  Raynal  ajoutait:  «  D'où  naquit 

cette   surprenante  prospérité?  de  la  liberté,  delà 

tolérance,  qui  ont  attiré  dans  ce  pays  des  Suédois, 

des  Français  industrieux,  et  surtout  de  laborieux 

Vllemands.   Elle   est  l'ouvrage  des  quakers,   des 

inabaptistes,  des  anglicans,  des  méthodistes,  des 

presbytériens,  des  luthériens  et  des  catholiques.  » 

tu  spectacle  de  cette  liberté  féconde  le  lecteur  fran- 

lis  opposait,  à  part  lui,  le  spectacle  du  despotisme 

Lérilisant,  qui,  par  la  révocation  de  l'éditde  Nantes, 

ait    appauvri  la  France   en  la   privant  de   ses 

^lus  industrieux  citoyens. 

Ce  n'est  pas  que  l'abbé  Raynal  fût  bon  prophète 
fuand  il  envisageait  l'avenir  économique  des  États- 
inis  :  'i  Si,  disait-il,  dix  millions  d'hommes  trouvent 
jamais  une  subsistance  assurée  dans  ces  provinces, 
?e  sera  beaucoup.  Alors  même,  les  exportations  se 
sduiront  à  rien  ou  à  fort  peu  de  choses  ;  mais 
'industrie  intérieure  remplacera  l'industrie  étran- 
gère. A  peu  de  chose  près,  le  pays  pourra  se 
jufflre  à  lui-même,  pourvu  que  ses  habitants 
ichent  être  heureux  par  l'économie  et  la  médio- 
srilé  *.  » 
[.  Ce  que  Raynal  et  beaucoup  d'autres  Français 


1.    Raynal,   ouvrage  cité,  t.  I,  p.  110,  111,  112,   119; 
t.  Il,  p.  215.  —  Bibl.  nat.,  Nt,  452,  2  vol.  in-8° 
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voyaient  dans  les  Étais-Unis,  c'était  une  école  de 
vertu,  et  non  un  centre  d'industrie. 

Cette  école  de  vertu,  c'est-à-dire  de  liberté, 
rayonna  sur  la  France  3u  xvm*  siècle  et  prépara 
ainsi,  par  une  leçon  de  choses,  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Même  alors,  Wiliam  Penn  ne  tomba  pas  dans 
roubli. 

En  1791,  un  certain  J.  Marsillac,  médecin  de  Mont- 
pellier, se  disant  «  député  extraordinaire  des  Amis 
de  France  à  l'Assemblée  nationale  »  (c'est-à-dire  de 
quakers  français,  puisque  les  quakers  anglais  s1n- 
titulaient  «  Amis  »),  publia,  en  deux  volumes  in-8% 
une  Vie  de  Guillaume  Penn,  dithyrambiquement 
élogieuse  '. 

Dans  le  discours  que,  le  4  floréal  an  III,  l'abbé 
Grégoire  prononça  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale,  sur  le  droit  des  gens,  il  rappela  et  vanta, 
comme  un  hommage  aux  principes  de  ce  droit, 
l'acte  de  Penn  achetant  leur  terrain  aux  sauvages  2. 

Le  seul  Français  notable  qui,  à  ma  connaissance, 
ait  critiqué,  au  xvm*  siècle,  l'œuvre  deWilham  Penn 

1.  Bibl.  nat.,  Nx,  879,  2  vol.  in-8». 

2.  Moniteur^  réimpr.,  t.  XXIV,  p.  294.  —  La  famille  de 
Penn  ne  conserva  pas  jusqu'à  la  Révolution  l'amonr  des 
Pennsylvaniens.  En  1766,  ils  étaient  mécontents  du  Penn 
qui  gouvernait  la  province  par  droit  héréditaire.  Ils  lui 
reprochaient  de  se  faire  un  revenu  de  plus  de  50.000  livres 
sterling.  Ils  demandaient  à  Londres  un  gouverneur  royal. 
Voir  Cornélis  de  Witt,  Jefferson,  p.  414, 
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c'est  Mirabeau.  En  1782,  dans  son  pamphlet  : /)^5 
lettres  de  cachet  et  des  prisons  dEtoi,  il  dit  qu'il  ne 
comptera  jamais  Penn  au  nombre  des  grands  légis- 
lateurs, parce  quMl  est  de  ceux  dont  le  système 
politique  ne  donne  pas  à  un  peuple  a  l'esprit  mili- 
taire si  nécessaire  à  sa  conservation  ».  Et  il  ajoute  : 
«  Ce  défaut  si  important  dans  son  système  de  légis- 
lation influe  aujourd'hui  bien  sensiblement  sur  la 
lonstitulion    des   Etats-Unis    de    l'Amérique,    la 
Pennsylvanie,  qui  me  paraît  d'ailleurs  la  province 
mieux  organisée,  si  je  peux  parler  ainsi,  permet 
tout  homme  qui,  réclamé  par  l'Etat,  ne  voudra 
>as  le  servir  de  fournir  à  sa  place  un  autre  soldat, 
m  même  une  somme  d'argent.  Ainsi,  ce  peuple,  le 
>lus  respectable  de  l'univers,  ce^  braves  et  généreux 
américains,  qui  aspirent  à  la  liberté,  ont  évalué  en 
'gentle  sang  humain,  le  service  de  la  patrie,  et  sa 
léfense  sera  confiée  à  des  étrangers  ou  à  des  misé- 
fables  mercenaires  1  Je  me  trompe  fort,  ou  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  préparer  l'esclavage  d'une 
lalion.  Le  Nouveau-Jersey  et  l'État  de  la  Delaware 
int  adopté  cette  disposition  des  Pennsylvaniens  *.  » 


Les  Français  s'intéressèrent  aussi  à  la,  colonie  de 
[Virginie,  la  plus  ancienne  de  toutes  (fondée   en 

1.  Mirabeau,  he%  lettres  de  cachet,  t.  I,  p.   166.  —   Bibl. 
iat.,Lb3«>/319  in,8«. 
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1606),  peut-être  aussi  la  plus  robuste  au  moral  et 
au  physique,  et  qui,  lors  du  mouvement  d'indépen- 
dance, parut  marchera  la  tête  des  autres  par  l'au- 
dace de  ses  initiatives  et  l'énergie  de  ses  opiniâ- 
tretés. 

Et  puis  on  croyait  que  Locke  lui  avait  donné  une 
Constitution,  et  ce  fait,  plus  ou  moins  authentique, 
flattait  l'amour-propre  de  nos  philosophes. 

Dans  son  Essai  sur  les  mœurs,  Voltaire  disait  de 
la  Virginie  : 

«  Le  plus  grand  lustre  de  cette  colonie  est  d'avoir 
reçu  ses  lois  du  philosophe  Locke.  La  liberté  entière 
de  conscience,  la  tolérance  de  toutes  les  religions 
fut  le  fondement  de  ces  lois.  Les  épiscopaux  y  vivent 
fraternellement  avec  les  puritains;  ils  y  permettent 
le  culte  des  catholiques  leurs  ennemis,  et  celui  des 
Indiens  nommés  idolâtres  ;  mais,  pour  établir  léga- 
lement une  religion  dans  le  pays,  il  faut  être  sept 
pères  de  famille.  Locke  a  considéré  que  sept  familles 
avec  leurs  esclaves  pourraient  composer  cinq  à  six 
cents  personnes,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'empê- 
cher ce  nombre  d'hommes  de  servir  Dieu  suivant 
leur  conscience,  parce  qu'étant  gênés,  ils  abandon- 
neraient la  colonie. 

«  Les  mariages  ne  se  contractent,  dans  la  moitié  du 
pays,  qu'en  présence  du  magistrat;  mais  ceux  qui 
veulent  joindre  à  ce  contrat  civil  la  bénédiction 
d'un  prêtre  peuvent  se  donner  satisfaction. 

«  Ces  lois  semblèrent  admirables,  après  les  tor- 
rents de  sang  que  l'esprit  d'intolérance  avait  ré- 
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pandus  dans  l'Europe  ;  mais  on  n'aurait  pas  seule- 
ment songé  à  faire  de  telles  lois  chez  les  Grecs  et 
chez  les  Romains,  qui  ne  soupçonnèrent  jamais 
qu'il  pût  arriver  un  temps  oii  les  hommes  vou- 
draient forcer,  le  fer  à  la  main,  d'autres  hommes  à 
croire.  Il  est  ordonné  parce  code  humain  de  traiter 
les  nègres  avec  la  même  humanité  qu'on  a  pour 
ses  domestiques.  La  Caroline  possédait,  en  1757, 
quarante  mille  nègres  et  vingt  mille  blancs.  » 

Par  amour  de  Locke,  Voltaire  embellit  celte 
Constitution  de  la  Virginie  en  ne  la  faisant  con- 
naître que  par  quelques  articles  de  tolérance  reli- 
gieuse. 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  instituait  un  mariage  civil. 
Il  est  bien  vrai  qu'elle  accordait  une  tolérance  aux 
dissidents,  en  ce  sens  que  sept  pères  de  famille  au 
minimum  pouvaient  se  réunir  pour  former  une 
église,  à  la  condition  de  croire  en  Dieu  et  de  l'adorer 
pubhquement.  Mais  à  dix-sept  ans,  quand  il  signait 
le  pacte  social,  le  jeune  colon  virginien  était  obligé 
de  se  rattacher  à  une  confession  reconnue.  Les 
libres  penseurs,  les  athées,  les  sociniens  étaient 
exclus  du  droit  de  cité.  La  colonie  salariait  l'Eglise 
nationale  anglicane. 

Cette  Constitution  n'offre  donc  qu'un  rudiment  de 
liberté  de  conscience. 

Si  l'on  en  attribue  la  rédaction  à  Locke,  c'est  par 
une  tradition  orale  dont  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
confirmation  dans  les  écrits  du  grand  philosophe 
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anglais  ou  de  ses  biographes  autorisés  S  mais  qui 
repose  sur  le  fait  que  Locke  était  l'ami  et  le  con- 
fident du  comte  de  Shaftesbury,  co-propriétaire  de 
la  colonie  de  Virginie  avec  sept  autres  seigneurs 
depuis  l'année  1663.  Shaftesbury  donna  une  Cons- 
titution aux  Virginiens.  Cette  Constitution,  mal- 
gré la  sorte  de  tolérance  religieuse  qu'elle  contient 
et  quoi  qu'elle  soit  présentée  comme  un  pacte  entre 
les  hommes,  comme  une  espèce  de  contrat  social, 
est  éminemment  aristocratique.  En  réaction  contre 
la  démocratie  telle  qu'on  l'avait  vue  sou?  Cromwell, 
elle  implante  en  Amérique  les  institutions  féodales 
delà  vieille  Angleterre,  créant  une  noblesse  hérédi- 
taire dans  ce  pays  neuf,  dans  ce  pays  d'égalité.  Les 
colons  sont  divisés  en  quatre  classes  ou  états:  lords- 
propriétaires,  landgraves,  caciques,  hommes  libres. 
Pas  de  liberté  de  la  presse.  Des  esclaves  noirs  et 
des  serfs  blancs. 

Locke  fut  nommé  landgrave,  mais  n'exerça  pas  ces 
fonctions. 

Promulguée  en  1669-1670,  cette  Constitution  ne 
réussit  pas  à  triompher  de  l'aversion  des  colons 
pour  le  système  aristocratique.  Elle  fut  remplacée 
vingt-trois  ans  plus  tard,  et  remplacée  par  une  Cons- 
titution analogue  à  celle  des  autres  colonies. 


1.  Ainsi  je  ne  vois  rien  là-dessus,  ni  dans  l'éloge  de  Locke 
par  Jean  Le  Cler,  au  tome  VI  de  la  Bibliothèque  choisie 
(Bibl.  nat.,  Z.  43567,  in-12),  ni,  au  tome  Vll du  môme  recueil, 
dans  les  Mémoires  sur  la  vie  de  Shaftesbury,  par  Locke. 


I 
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Rien  n'était  plus  contraire  a,ux  idées  politiques  de 
Locke  que  cette  charte  rétrograde. 

Ces  idées,  Locke  les  a  exprimées  dans  son  livre  : 
Du  gouvernement  civil,  publié  en  1690,  dont  il  y  a 
eu    plusieurs    traductions    françaises,   notamment 
celle  de  David  Mazel,  publiée  à  Genève,  en  1724,  et 
souvent  réimprimée  ^  C'est  un  des  ouvrages  politi- 
ques qui  ont  été  le  plus  lus  en  France  au  xvm**  siècle, 
un  de  ceux  qui  ont  eu  le  plus  d'influence  sur  nosécri- 
rains  politiques,  sur  les  précurseurs  de  la  Révolu- 
tion française,  notamment  sur  Jean-Jacques  Rous- 
seau, qui  lui  doit  beaucoup,  quilui  doit  particulier  sa 
théorie  de  l'état  de  nature  et  de  Tétat  civil.  Mais  il  n'a 
Joint  avouécetemprunt,et  il  n'aguère  parlé  de  Locke 
[ue  comme  philosophe  et  comme  pédagogue,  ne  ci- 
\.ïii\Q  Gouvernement  civil  qwQàdMS  son  Discours  sur 
inégalité  et  pour  discuter  un  point  secondaire  ^ 
fe  ne  crois  pas  que  Voltaire   cite  cet  ouvrage.  Ce 
l'est  pas  ce  Locke-là,  le  Locke  politique,  qu'il  nous 
fait  connaître  dans   sa  treizième  Lettre  philoso- 
\hique,  quilui  estconsacrée  tout  entière.  Ce  silence 
français  sur  Locke  écrivain  politique  est  d'autant 
dus  inexplicable  que  nos  écrivains  poh tiques  du 
Lvm"  siècle  sont  pleins  de  sa  pensée,  et  que  nos 
lonstituants  ont  été  ses  disciples,  plus  ou  moins 

1.  La  7®  édition  parut  en  1795.  Le  Moniteur  àxi  6  germinal 
[an  IV  en  rendit  compte  (Réimp.,  t.  XXVIII,  p.  46). 

2.  C'est-à-dire  la  question  de  l'union  des   mâles  et  des 
[femelles  dans  l'état  dénature. 
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conscients,   dans   leur   tentative   pour   établir  en 
France  une  monarchie  limitée. 

D'autre  part,  Locke  a  été  politiquement  le  inaître 
à  penser  des  Américains,  qui  le  lisaient  beaucoup, 
qui  l'invoquèrent  souvent,  soit  dans  leurs  luttes 
contre  le  despotisme  de  la  métropole,  quand  ils  se 
refusèrent  aux  taxes,  soit  quand  ils  rédigèrent 
leurs  Constitutions. 

Quoique  la  Révolution  américaine  procède  plus 
directement  des  écrits  de  Locke  que  la  Révolution 
française,  ce  philosophe,  en  tant  qu'il  a  écrit  sur 
la  politique,  peut  être  considéré  comme  un  ancêtre 
commun  de  ces  deux  Révolutions. 

On  ne  peut  donc  comprendre  les  affinités  spiri- 
tuelles des  Américains  et  des  Français  au 
xvni'  siècle,  si  Ton  ne  connaît  pas  ce  quMl  y  a 
d'essentiel  dans  les  idées  politiques  de  Locke. 

Il  distingue  l'état  de  nature,  où  chacun  fait 
sauvagement  ce  qu'il  veut,  de  l'état  de  société 
civile,  où  chacun  aliène  une  partie  de  sa  liberté, 
pour  jouir  des  bienfaits  de  la  vie  en  commun. 

Sa  devise  politique,  c'est  liberté,  propriété, 
égalité. 

Il  définit  la  liberté  exactement  comme  la  dé- 
finiront les  Américains  et  les  Français  dans  leurs 
révolutions  :  «  La  liberté,  dit-il,  dans  la  société 
civile,  consiste  à  n'être  soumis  à  aucun  pouvoir 
législatif  qu'à  celui  qui  a  été  établi  par  le  consente- 
ment de  la  communauté,  ni  à  aucun  autre  empire 
qu'à  celui  qu'on  y  reconnaît,   ou   à  d'autres  lois 
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qu'à  celles  que  ce  même  pouvoir  législatif  peut 
faire,  conformémeut  au  droit  qui  lui  en  a  été 
communiqué  '.  »  Dans  cette  liberté,  les  hommes 
ne  sont  point  «  sujets  à  la  fantaisie,  à  la  volonté 
inconstante,  incertaine,  inconnue,  arbitraire  d'aucun 
autre  homme». 

Et  la  propriété  ?  Locke  la  fonde  sur  le  travail, 
comme  beaucoup  de  nos  penseurs  et  de  nos  ré- 
volutionnaires. 11  dit  que  la  terre  et  toutes  les  créa- 
tures inférieures  sont  communes,  appartiennent 
en  général  à  tous  les  hommes,  mais  que  ce  que 
chacun  «  a  tiré^de  l'état  de  nature  par  sa  peine  et 
sou  industrie  appartient  à  lui  seul  ».  «  L'eau  qui 
coule  d'une  fontaine  publique  appartient  à  chacun  ; 
mais  si  une  personne  en  a  rempli  sa  cruche,  qui 
doute  que  l'eau  qui  y  est  contenue  appartienne  à 
cette  personne  seule?  Sa  peine  a  tiré  cette  eau, 
pour  ainsi  dire,  des  mains  delà  nature,  entre  les- 
quelles elle  était  commune  et  appartenait  égale- 
ment à  tous  ses  «nfants,  et  Ta  appropriée  à  la  per- 
sonne qui  l'a  puisée  ».  Peut-on  tout  s'approprier? 
Non  ;  on  ne  peut  rien  s'approprier  que  selon  ses 
besoins  :  «  Si  l'on  passe  les  bornes  de  la  modéra» 
tion  et  que  l'on  prenne  plus  de  choses  qu'on  n'en 
a  besoin,  on  prend  sans  doute  ce  qui  appartient 
aux  autres.  »  La  terre  est  à  tous,  mais  chacun 
possède  le  coin  qu'il  en  a  cultivé  pour  sasubsis- 

1.  Je  cite  d'après  l'édition  de  1754  de  la  traduction 
française.  —  Bibl.  uat.,  *E,  2012,    iu-l2. 

AuLARD,  Études.  —  V.  6 
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tance.  Il  ne  doit  pas  en  prendre  au  delà  de  ses 
besoins.  11  doit  consommer  ce  qu'elle  produit.  S'il 
a  trop  de  fruits,  et  qui  pourrissent,  il  abuse. 

Quanta  l'égalité,  Locke  la  définit  comme  la  dé- 
finiront les  déclarations  des  droits  américaines  et 
françaises.  On  ne  veut  pas  dire  que  les  hommes 
naissent  pareils  :  il  s'agit  du  «  droit  égal  que 
chacun  a  à  sa  liberté,  et  qui  fait  que  personne  n'est 
sujet  à  la  volonté  ou  à  l'autorité  d'un  autre 
homme  ».  Néanmoins,  les  enfants,  qui  doivent 
rester  d'abord  sous  la  sujétion  de  leurs  parents^ 
«  ne  naissent  pas  dans  cet  entier  état  d'égalité,  bien 
qu'ils  naissent  pour  cet  état  ».  Si  Adam  «  fut  créé 
un  homme  parfait,  ses  descendants  sont  nés  tous 
enfants  »  :  il  faut  les  protéger  pendant  cet  état 
imparfait. 

Admettant  une  exception  au  principe  de  l'égalité, 
Locke  semble  accepter  l'esclavage  :  t  Mais,  dit-il, 
il  y  a  une   autre  sorte  de  serviteurs,    que  nous 
appelons,  par  un  nom  particulier,  esclaves,  et  qui 
ayant  été  faits  prisonniers  dans  une  juste  guern 
sont,  par  le  droit  de  la  nature,  sujets  à  la  domina 
tion  absolue  et  au   pouvoir  arbitraire   ».   On  n 
marquera  que  Locke  place  l'esclavage  dans  c( 
état  de  nature  d'où  il  fait  sortir  les  hommes  pouj 
qu'ils  entrent  dans  l'état  de  société  civile.  Mais  lej 
Américains   ne  firent  pas  cette   distinction,  et  ill 
purent  croire  que  le  grand  philosophe  les  autorisaij 
à  conserver  l'esclavage,  qui  leur  causa  tant  d< 
maux. 


KT    RÉVOLUTION    AMERICAINE  83 

Cette  société  civile  ou  politique,  à  quoi  reconnaît- 
on  qu'elle  existe  parfaitement  ? 

«  Là  seulement  se  trouve  une  société  politique, 
dit  Locke,  où  chacun  des  membres  s'est  dépouillé 
de  son  pouvoir  naturel  et  Ta  remis  entre  les  mains 
de  la  société,  afin  qu'elle  en  dispose  dans  toutes 
sortes  de  causes,  qui  n'empêchent  point  d'appeler 
toujours  aux  lois  établies  par  elle.  Par  ce  moyen, 
tout  jugement  des  particuUers  étant  exclu,  la 
société  acquiert  le  droit  de  souveraineté  ;  et 
certaines  lois  étant  établies  et  certains  hommes 
autorisés  par  lacommunauté  pour  les  faire  exécuter, 
ils  terminent  tousles  différends  qui  peuvent  arriver 
entre  les  membres  de  cette  société-là,  touchant 
quelque  matière  de  droit,  et  punissent  les  fautes 
que  quelque  membre  aura  commises  contre  la 
société  en  général,  ou  contre  quelqu'un  de  son 
corps,  conformément  aux  peines  marquées  par  les 
lois.  Et,  par  là,  il  est  aisé  de  discerner  ceux  qui 
sont  ou  qui  ne  sont  pas  ensemble  en  société 
politique.  Ceux  qui  composent  un  seul  et  même 
corps,  qui  ont  des  lois  communes  établies  et  des 
juges  auxquels  ils  peuvent  appeler,  et  qui  ont 
l'autorité  de  terminer  les  disputes  et  les  procès  qui 
peuvent  être  parmi  eux,  et  de  punir  ceux  qui  font 
tort  aux  autres  et  commettent  quelque  crime, 
ceux-là  sont  en  société  civile  les  uns  avec  les 
autres  ;  mais  ceux  qui  ne  peuvent  appeler  de 
même  à  aucun  tribunal  sur  la  terre,  ni  à  aucunes 
lois  positives,  sont  toujours  dans  l'état  de  nature  ; 
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chacun,  où  il  n'y  a  point  d'autre  juge,  étant  juge  et 
exécuteur  pour  soi-même,  ce  qui  est,  comme  je 
l'ai  montré  auparavant,  le  véritable  et  parfait  état 
de  nature.  » 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  société  politique  dans 
une  monarchie  absolue. 

A  l'origine  de  toute  société  politique,  Locke 
place  un  pacte  volontaire  :  «  Les  hommes,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  étant  donc  naturellement  libres, 
égaux  et  indépendants,  nul  ne  peut  être  tiré  de 
cet  état  et  être  soumis  au  pouvoir  politique  d'autrui 
sans  son  propre  consentement,  par  lequel  il  peut 
convenir,  avec  d'autres  hommes,  de  se  joindre  et 
s'unir  en  société  pour  leur  consolation,  pour  leur 
sûreté  matérielle,  pour  la  tranquillité  de  leur  vie, 
pour  jouir  paisiblement  de  ce  qui  leur  appartient 
en  propre  et  être  plus  à  l'abri  des  insultes  de  ceux 
qui  voudraient  leur  nuire  et  leur  faire  du  mal.  »_ 
Le  contrat  social  de  Rousseau,  le  pacte  fédéral 
juré  par  les  Français  en  1790,  la  libre  associatioj 
des  Anglo-Américains  dans  chaque  colonie,  la  hbi 
union  de  ces  colonies  devenues  Etats  indépei 
dants  sont  comme  annoncés  dans  ces  formules  d( 
Locke. 

Il  veut  que  la  majorité  du  peuple  gouverne.  C'estj 
dit-il,  t  le  consentement  du  plus  grand  nombre 
qui  doit  diriger  le  corps  politique  ainsi  forméj 
•  Ainsi ,  chaq  ue  particulier  convenant  avec  les  autres 
défaire  un  corps  politique,  sous  un  certain  gouverj 
nement,  s'oblige  envers  chaque  membre  de  cett< 


Eï    RÉVOLUTION    AMÉRICAINE  85 

société  de  se  soumettre  à  ce  qui  aura  été  déterminé 
par  le  plus  grand  nombre,  et  d*y  consentir...  » 

Il  admet  trois  formes  de  société  politique.  Ou  le 
plus  grand  nombre  fait  et  exécute  les  lois  lui-même: 
démocratie  ;  ou  il  confie  ce  soin  à  quelques  per- 
sonnes et  à  leurs  héritiers  ou  successeurs  :  oligar- 
chie \o\i  à  un  seul:  monarchie  (héréditaire  ou  non). 
Mais  il  se  prononce  contre  tout  pouvoir  arbitraire, 
uel  qu'il  puisse  être. 

Pour  Locke,  le  signe  et  le  fondement  de  la  li- 
berté politique,  c'est  qu'aucune  taxe  ne  puisse  être 
vée  sans  le  consentement  du  peuple:  «  Il  est  bien 
ai,   dit-il,   que  les  gouvernements  ne  sauraient 
bsister  sans  de  grandes  dépenses  et  sans  desim- 
ts,  etqu'il  est  à  propos  que  ceux  qui  ont  leur  part 
la  protection  d'un  gouvernement  paient  quelque 
ose  et  donnent  à  proportion  de  leurs  biens  pour  la 
fense  et  la  conservation  de  l'Etat  ;  mais  toujours 
ui-il  avoir  le  consentement  du  plus  grand  nombre 
es  membres  de  la  société,  qui  le  donnent,  ou  bien 
eux-mêmes  immédiatement, pu  bien  par  ceux  qui  les 
représentent  et  qui  ont  été  choisis  par  eux.  Car  si 
quelqu'un  prétendait  avoir  le  pouvoir  d'imposer  et 
de  lever  des  taxes  sur  le  peuple,  de  sa  propre  auto- 
rité, et  sans  le  consentement  du  peuple,  il  violerait 
la  loi  fondamentale  de  la  propriété  des  choses,  et 
déterminerait  la  fin  du  gouvernement.  En  effet, 
comment  me  peut  appartenir  en  propre  ce  qu'un 
autre  a  droit  de  me  prendre  lorsqu'il  lui  plaira?  » 
Ces  paroles  de  Locke  furent  présentes  à  l'esprit 
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des  colons  Américains,  quand  ils  refusèrent  de  se 
soumettre  aux  taxes  que  le  parlement  anglais,  avait 
établies  sur  eux.  C'est  aussi  pour  prendre  en  mains 
les  cordons  de  la  bourse  que  le  peuple  français,  quoi- 
que avec  moins  de  netteté  dans  la  revendication  de 
ce  droit,  se  leva  en  1789. 

Locke  veut  que  «  le  peuple  se  réserve  toujours  le 
pouvoir  souverain  d'abolir  le  gouvernement,  ou  de 
le  changer,  lorsqu'il  voit  que  les  conducteurs,  en 
qui  il  avait  mis  tant  de  confiance,  agissent  d'une 
manière  contraire  à  la  fin  pour  laquelle  ils  avaient 
été  revêtus  d'autorité  ».  Il  justifie  ainsi,  par  avance, 
la  Révolution  américaine  et  la  Révolution  française. 

Cet  Anglais,  partisan  de  la  Révolution  de  1688, 
aime  et  recommande  le  régime  parlementaire  :  «  Il 
n'est  pas  nécessaire,  dit  il,  ni  à  propos,  que  le  pou- 
voir législatif  soit  toujours  sur  pied,  mais  il  est  ab- 
solument nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  le  soit, 
à  cause  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  faire 
des  lois,  mais  qu'il  l'est  toujours  de  faire  exécuter 
celles  qui  ont  été  faites.  Lorsque  l'autorité  législa- 
tive a  remis  entre  les  mains  de  quelqu'un  le  pou- 
voir de  faire  exécuter  les  lois,  elle  a  toujours  le 
droit  de  le  reprendre  des  mêmes  mains,  s'il  y  en  a 
un  juste  sujet,  et  de  punir  celui  qui  l'a  administré 
mal  et  d'une  manière  contraire  aux  lois.  j> 

Si  le  pouvoir  exécutif  empêche  le  pouvoir  légis- 
latif de  s'assembler,  alors  il  est  «  dans  l'état  de 
guerre  avec  le  peuple  »,  qui  a  le  droit  de  rétablir 
l'assemblée  qui  le  représente  et  de  la  remettre  dans 
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l'exercice  du  pouvoir  législatif.  C'est  ainsi  que  plus 
d'une  fois  les  Américains  se  levèrent  pour  rétablir 
leurs  assemblées  élueSjdissoutes  parle  gouverneur. 
C'est  ainsi  que  l'Assemblée  nationale  de  France 
persista  dans  sa  réunion,  malgré  les  ordres  de 
Louis  XVI. 

Locke  tient  pour  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ainsi,  dans  toutes  les  monarchies  modérées  et  dans 
tous  les  gouvernements  bien  réglés  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif  doivent,  selon  lui,  être 
placés  entre  différentes  mains.  On  sait  comment  les 
surgés  américains  suivirent  ce  conseil,  soit  dans 
s  diverses  Constitutions  de  leurs  treize  Etats,  soit 
ans  leur  Constitution  fédérale.  Chez  nous,  Montes- 
eu  popularisa  ce  conseil,  l'érigea  en  dogme  poli- 
que,  auquel  les  hommes  de  1789  furent  ardemment 
idèles,  et  que  les  hommes  de  1793  ne  violèrent 
en  l'honorant,  et  contraints  à  cela  par  des  néces- 
tés  de  guerre. 

Partisan  du  droit  des  gens  moderne,  Locke  se 
ononce  hautement  contre  les  conquêtes  :  «  Qu'un 
agresseur,  dit-il,  qui  se  met  dans  l'état  de  guerre 
avec  une  autre,  et  envahit  ses  droits,  puisse  jamais, 
par  une  injuste  guerre,  avoir  droit  sur  ce  qu'il  aura 
conquis,  peu  de  gens  en  demeureront  aisément 
d'accord  :  on  n*a  garde  de  croire  que  des  voleurs  et 
des  pirates  aient  droit  de  domination  sur  tout  ce 

Idont  ils  peuvent  se  rendre  maîtres,  ou  sur  ce  qu'on 
kira  été  contraint  de  leur  accorder  par  des  pro- 
liesses  que  la  violence  aura  été  extorquées.  » 
I 
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La  renonciation  au  droit  de  conquête,  ce  fut  un 
principe  américain,  ce  fut  un  principe  révolution- 
naire français,  que  notre  Assemblée  constituante 
proclama  par  son  célèbre  décret  du  22  mai  1790. 

C'est  avec  la  plus  éloquente  netteté  que  Locke 
pose  le  principe  que  les  peuples  ont  le  droit  de  dis- 
poser de  leur  sort  et  qu'on  ne  peut  les  annexer  sans 
leur  libre  consentement  :  «  A  la  vérité,  dit-il,  les 
conquérants  obligent  d'ordinaire,  par  force  et  l'épée 
à  la  main,  ceux  qu'ils  ont  subjugués  à  subir  les 
conditions  qu'il  leur  plaît  imposer,  et  à  se  sou- 
mettre au  gouvernement  qu'ils  veulent  établir. 
Mais  la  question  est  de  savoir  quel  droit  ils  ont 
d'en  user  de  la  sorte.  Si  l'on  dit  que  les  gens  sub- 
jugés se  soumettent  de  leur  propre  consentement, 
alors  on  reconnaît  que  leur  consentement  est  néces- 
saire, afin  qu'un  conquérant  ait  le  droit  de  les  gou- 
verner. Il  ne  reste  qu'à  considérer  si  des  promesses 
extorquées,  si  des  promesses  arrachées  de  force  et 
sans  droit  peuvent  être  «considérées  comme  un 
consentement,  et  jusqu'où  elles  obligent.  Je  dis 
sans  crainte  qu'elles  n'obligent  en  aucune  façon, 
parce  que  nous  conservons  toujours  notre  droit 
sur  ce  qu'on  nous  arrache  de  force.  » 

C'est  ainsi  que,  dès  1690,  en  plein  règne  du  droit 
de  la  force  dans  les  relations  internationales,  Locke 
exprimait  les  principes  dont  le  président  Wilson 
vient  de  se  proclamer  défenseur  et  au  nom  des- 
quels les  Français  revendiquent  l'Alsace-Lorraine. 

Ce  traité  du  gouvernement  civil  se  termine  par 
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une  protestation  contre  toute  tyrannie.  Quand  le 
pouvoir  exécutif  ou  le  pouvoir  législatif  deviennent 
.  tyranniques,  Locke  reconnaît  au  peuple  le  droit  à 
s'insurger  contre  cette  tyrannie  et,  c'est  sa  conclu- 
sion même,  «  d'agir  en  qualité  de  souverain,  et 
d'exercer  l'autorité  législative,  ou  bien  d'ériger 
une  nouvelle  forme  de  gouvernement,et  de  remettre 
la  suprême  puissance,  dont  il  se  trouve  alors  en- 

Ièrement  revêtu,  entre  de  nouvelles  mains,  comme 
le  juge  à  propos  ».  C'est  bien  ce  droit  à  TinsuiTec- 
on  qui  fut  niis  en  pratique,  et  par  les  Américains, 
uand  ils  substituèrent  leurs  treize  républiques  au 
ouvernement  royal  en  1776.  et  par  les  Français, 
quand  ils-renversèrent  Louis  XVI  et  qu'ils  inscri- 
virent ledit  droit  dans  leur  Constitution  de  1793. 
On  dit  souvent  que  Locke  a  été,  dans  son  ou- 
age,  l'apologiste  de  la  Révolution  de  1688,  et  il 
t  sûr  qu'il  a  voulu  réfuter  un  écrit  absolutiste,  le 
^atriarcha  de  Robert  Filmer.  Mais  les  idées  de  Locke 
iépassent  de  beaucoup  les  circonstances  et  Pocca- 
on.  C'est  un  programme  d'avenir,  non  seulement 
ur  l'Angleterre,  mais  pour  tous  les  peuples  civi- 
és.  Je  le  répète  :  la  Révolution  américaine  et  la 
évolution  française  s'y  trouvent,  en  leurs  prin- 
pes  essentiels,  formulées  par  avance.  On  savait 
ien  ce  que  les  Américains  devaient  à  Locke,  mais 
n  avait  trop  oublié  ce  que  nos  philosophes  poli- 
ique  du  xviii"  siècle  lui  devaient.  Les  origines  de 
otre  amitié  intellectuelle  pour  les  Américains  des 
tais-Unis  ne  se  trouvent  pas  seulement  dans  l'in- 
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térêt  qu'offrit  à  nos  aïeux  le  spectacle  de  la  liberté 
des  colonies  anglaises,  puis  de  leur  lutte  pour  l'in- 
dépendance, mais  aussi  dans  le  fait  que  les  pen- 
seurs et  les  réalisateurs  des  deux  pays  ont  eu,  di- 
rectement ou  indirectement,  avoué  ou  inavoué,  le 
même  instituteur  politique. 

Février  1918. 


IV 


LA  REVOLUTION  FRANÇAISE 
ET  LA  RÉVOLUTION  AMÉRICAINE 

DÉCLARATION  D'INDÉPENDANCE 
CONSTITUTIONS 


I 


La  guerre  de  Sept  Ans  refroidit  les  sentiments 
de  sympathie  que  les  Français  éclairés  éprouvaient 
pour  ces  colons  anglais  de  l'Amérique  du  Nord  qui 
se  gouvernaient  librement,  qui  donnaient  au 
monde  un  exemple  de  démocratie. 

Dans  cette  guerre,  on  vit  les  treize  colonies 
prendre  ardemment  parti  pour  leur  inétropole 
contre  la  France,  et  l'Amérique  du  Nord  fut  un  des 
principaux  théâtres  de  la  guerre.  Les  Français, 
possesseurs  de  la  Louisiane  et  du  Canada,  reven- 
diquaient la  possession  de  la  vallée  de  l'Ohio,  qui 
formait  la  route  la  plus  directe  entre  la  Louisiane 
et  le  Canada,  et  les  colons  anglais  s'y  opposaient 
ardemment. 
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C/est  Ja  Virginie  qui,  par  sa  position  géogra- 
phique, se  trouva  être  la  colonie  la  plus  intéressée 
et  la  plus  active  à  combattre  les  Français.  Dès 
1753,  le  Virginien  Trent  fut  chargé  par  le  gouver- 
neur de  la  colonie  de  déloger  les  Français  de  la 
vallée  de  TOhio.  Trent  commença  à  construire  un 
fort  dans  cette  vallée.  Une  colonne  française,  venue 
du  Canada,  le  força  à  reculer,  s'empara  du  fort,  en 
acheva  la  construction  et  l'appela  fort  Duquesne 
(du  nom  du  gouverneur  du  Canada).  La  Virginie 
envoya  alors  de  nouvelles  forces,  dont  undescom- 
niandants  était  Washington. 

Ici  se  place  un  incident  fameux  et  fâcheux,  qui 
rendit  les  Français  et  les  Anglo-Américaine  encore 
plus  ennemis. 

Le  28  mai  1754,  un  petit  détachement  français  fut 
surpris  par  Washington,  ses  Virginiens  et  des 
Peaux-Rouges.  Une  partie  d'entre  ces  Français  fut 
tuée,  avec  le  lieutenant  Jumonville,  qui  les  com- 
mandait. Washington  soutint  que  les  papiers 
trouvés  sur  Jumonville  indiquaient,  non  pas  une 
mission  pour  parlementer,  mais  une  reconnais- 
sance militaire.  Toutefois,  et  peut-être  par  une  in- 
suffisante connaissance  des  faits,  son  procédé 
parut,  en  France,  peu  conforme  aux  usages  de  la 
guerre,  peu  chevaleresque. 

Les  Français  se  vengèrent.  Supérieurs  en 
nombre,  ils  attaquèrent  Washington,  qui,  à  la  tête 
de  300  Virginiens,  était  retranché  dans  un  camp 
appelé,  à  cause  de  la  pénurie  des  vivres,  fort  Né- 
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cessité.  Washington  capitula.  Il  s'engagea  à  rentrer 
en  Virginie  avec  ses  troupes,  à  ne  pas  servir  contre 
les  Français  pendant  un  an,  à  libérer  les  prison- 
niers du  détachement  Jumonville.  Le  meurtre  de 
Jumonville,  dans  la  capitulation  signée  par  Wa- 
shington, était  qualifié  d'assassinat.  Mais  Washing- 
ton ne  savait  pas  le  français,  et  on  suppose  que  son 
interprète,  qui  le  savait  mal,  lui  avait  traduit  par 
death  (mort)  le  mot  assassinat,  qui  n'a  pas  d'équi- 
valent en  anglais.  Cette  capitulation  fut  violée  par 
le  gouverneur  de  la  Virginie,  qui  garda  les  prison- 
niers. Chagriné  de  cela,  blessé  par  la  suppression 
de  tout  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine(il  était 
heutenant-colonel),  Washington  se  retira  dans  son 
domaine  de  Mount-Vernon  en  novembre  1754. 
L'année  suivante,  il  entra  dans  l'état-major  du  gé- 
néral anglais  Broddock  et  assista  au  désastre  que 
IMbs  Français  firent  subir  à  ce  général  près  du  fort 
^Buquesne,  le  9  juillet  1755  :  là,  3.000  hommes  de 
^Bonnes  troupes  régulières  anglaises  furent  mises 
'  en  déroute  par  un  détachement  composé  de  72 
soldats  réguliers,  146  Canadiens  et  637  Indiens. 
(Soit  dit  en  passant,  les  Américains,  plus  tard, 
purent  se  rappeler  que  les  troupes  régulières  an- 
glaises n'étaient  pas  si  difficiles  à  battre.)  Alors  les 
Français  et  les  Indiens  envahirent  la  Virginie,  dont 
le  gouvernement  leva  des  milices.  Le  comman- 

Iement  en  fut  confié  à  Washington  (août  1755).  Il 
ut  se  borner  à  organiser  son  armée,  en  restant 
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obtenu  de  grands  succès  au  Canada,  les  Français 
durent  évacuer  le  fort  Duquesne,  que  Washington 
occupa  sans  coup  férir.  Voilà  la  Virginie  en  sécu- 
rité. Washington  rentra  dans  la  vie  privée  jusqu'à 
la  guerre  de  l'Indépendance. 

Les  premières  rencontres  des  Français  avec  Wa- 
shington ne  faisaient  donc  pas  prévoir  les  relations 
d'amitié  que  la  France  aura  bientôt  avec  cet  homme 
illustre  et  ses  concitoyens. 

En  1755,  le  gouvernement  anglais  avait  proposé 
à  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  de  se  confé- 
dérer,  pour  mieux  soutenir  la  guerre,  lançant  avec 
imprudence  une  idée  qui  bientôt  sera  reprise  contre 
lui.  Les  colonies  refusèrent,  parce  que  le  Gouver- 
nement anglais  émettait  la  prétention  de  nommer 
lui-même  le  président  de  cette  confédération  et  de 
lever  une  taxe  pour  les  frais  de  guerre.  Mais  les 
gouverneurs  des  colonies  se  réunirent  pour  or- 
ganiser la  guerre,  à  laquelle  les  colons  prêtèrent 
le  plus  ardent  concours. 

Quand,  dans  cette  même  année  1755,  les  Anglais 
firent  le  coup  de  surprise  qui  consista  à  capturer 
deux  vaisseaux  français  sur  le  banc  de  Terre-Neuve, 
les  colons  américains  parurent  aux  Français  com- 
plices de  cette  violation  du  droit  des  gens.  Enfin 
les  Américains  soutinrent  ardemment  l'expédition 
anglaise  contre  le  Canada.  Il  y  eut,  parmi  les  en- 
vahisseurs de  notre  colonie,  toute  une  armée  de 
colons  américains. 

Quand  donc  les  colonies  anglaises  se  brouillèrent 
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avec  leur  métropole,  les  sentiments  des  Français 
leur  étaient  hostiles.  Ces  Anglo-Américains  étaient 
des  ennemis  de  la  veille. 

Mais  il  n'y  avait  pas  de  haine  profonde  entre  eux 
et  nous.  Ces  guerres  lointaines  ne  passionnaient 
pas  l'opinion  française.  La  perte  du  Canada  fut  sen- 
sible à  l'amour-propre  des  Français,  mais  ne  les 
rendit  pas  malheureux,  ne  leur  arracha  pas  de 
larmes.  D'ailleurs,  toutes  relations  n'avaient  pas 
été  interrompues  entre  les  Français  et  les  colons 
anglais.  Des  négociants  de  la  Nouvelle-Angleterre 
commerçaient  secrètement  avec  les  colonies  fran- 
çaises, exportant,  important,  en  violation  des  actes 
de  commerce,  des  règlements  de  douane  pour 
protéger  les  produits  anglais  contre  la  concurrence 
étrangère. 


Il 


'WFméricaine  et  dans  le  mouvement  d'opinion  qui 
précéda  cette  guerre,  les  incidents  qui  attirèrent  le 
plus  l'attention  des  Français  ennemis  du  despo- 
tisme, et  qui,  peu  à  peu,  changèrent  leurs  senti- 
ments d'hostilité  en  une  curiosité  sympathique  ? 
Et  quels  sont,  dans  cette  Révolution  américaine, 
les  gestes  et  les  procédés  qu'imiteront  plus  tard 
les  Français,  quand  ils  feront  leur  Révolution? 
C'est  d'abord  l'initiative  hardie  de  la  Virginie,  la 


I 


96  RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

plus  ancienne  des  colonies  anglaises,  donnant  en 
i765  le  signal  et  l'exemple  de  la  résislance  à  cet 
acte  du  timbre  par  lequel  la  métropole,  en  viola-  m 
tion  des  libertés  anglaises,  dont  Locke  avait  été  le 
théoricien  si  admiré,  avait  établi  des  taxes  dans 
les  colonies  d'Amérique  sans  le  consentement  des 
intéressés.  Pour  des  Français  élevés  dans  le  culte 
de  Rome  républicaine,  ce  dut  être  une  intéressante 
figure  que  celle  de  ce  Patrick  Henry,  l'orateur  de 
la  Nature,  comme  l'appelèrent  ses  compatriotes,  et 
qui,  dans  la  Chambre  virginienne,  lança,  selon  le 
mot  de  Jefferson,  la  balle  de  la  Révolution.  Il  osa 
dire  que  le  roi  d'Angleterre,  qui  imposait  une  taxe 
aux  colonies,  était  un  tyran,  qu'attendait  la  des- 
tinée des  tyrans,  c  César,  s*écria-t-il,  a  eu  son 
Bru  tus,  Charles  I"  son  Cromwell,  et  George  III... 
(Trahison/  cria  le  président.  Trahison!  Trahison! 
cria  l'assemblée.)  George  lli,  continua  fermement 
Patrick,  fera  bien  de  songer  à  leur  exemple.  Si 
c'est  là  de  la  trahison,  faites-en  votre  profit.  »  En- 
traînée par  l'orateur,  la  Chambre  de  yirginie  vota 
une  protestation  qui  fut  l'étincelle  d'où  sortit  le  feu 
de  la  révolte.  Les  Français  virent  ainsi  comment 
on  pouvait  résister  à  un  despotisme  royal.  Il  n'est 
pas  impossible  que  Mirabeau,  quand  il  apostropha 
en  révolté  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  se  soit  rap- 
pelé le  geste  audacieux  de  Patrick  Henry,  et  que  le 
Tiers  état  français,  désobéissant  au  roi  en  juin  1789. 
ait  été  encouragé  par  l'exemple  de  la  chambre  de 
Virginie. 
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Lorsque  les  colonies  américaines,  se  fédérant 
pour  résister  au  despotisme,  formèrent  leur  pre- 
mier Congrès,  qui  se  réunit  à  New-York  en  octobre 
1765,  elles  donnèrent  à  leurs  députés  des  instruc- 
tions écrites,  dont  quelques-unes,  comme  celles  de 
Plymouth,  furent  publiées  et  répandues  en  Europe. 
Quand  les  Français  rédigèrent  des  «  cahiers  »  en 
1789,  ils  reprenaient  sans  doute  un  vieil  usage 
français,  mais  les  Américains  leur  avaient  donné 
l'exemple  de  faire  des  cahiers  hardis. 

Gomme  nos  cahiers  français  de  1789,  ces  cahiers 
américains  de  1765  proclamèrent  une  loyale  fidé- 
lité envers  le  trône,  en  appelèrent  des  ministres  au 
roi,  du  roi  mal  informé  au  roi  mieux  informé.  Les 
Américains  de  1765  donnèrent  aux  Français 
l'exemple  de  chercher  à  établir  la  hberté  dans  la 
monarchie,  tant  que  le  roi  ne  se  déclara  pas  l'en- 
nemi de  la  liberté.  Quand,  en  1766,  le  Parlement 
révoqua  le  bill  du  timbre,  bien  qu'il  affirmât  en 
même  temps  la  suprématie  de  l'Angleterre  sur  les 
colonies  en  termes  hautains,  il  y  eut  dans  les  co- 
lonies d'Amérique  un  mouvement  général  de  joie 
reconnaissante  et  d'amour  pour  le  roi,  à  qui  on 
éleva  des  statues.  Il  se  produira  en  France  une  ex- 
plosion de  joie  analogue  et  de  gratitude  pour 
Louis  XVI  quand  il  convoqua  les  États  généraux, 
et  plus  d'un  cahier  demanda  qu'on  lui  élevât  des 
statues. 

Mais  quand,  en  1767,  le  Parlement  eut  établi 
d'autres  taxes  sur  les  colonies,  le  mouvement  de 

AcLARD,  Études.  —  V.  7 
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résistance  qui  recommença  aussitôt,  et  aggravé  par 
la  désillusion,  excita  la  curiosité  attentive  des 
Français.  Il  y  eut  une  traduction  française  de  ces 
Lettres  dun  fermier  de  Pennsylvanie  aux  habi- 
tants de  VAmériqtie  septe7itrio7iale\  otile  Philadel- 
phien  Dickinson  excita  ses  compatriotes  à  la  résis- 
tance, avec  un  succès  prodigieux  ^  Voici  en  quels 
termes,  inspirés  par  Locke,  l'auteur  conseillait  la 
résistance  par  la  vigilance  et  l'union  : 

Que  ces  vérités  soient  gravées  dans  nos  cœurs  en  carac- 
tères ineffaçables  : 

Que  nous  ne  saurions  être  heureux  sans  être  libres  ; 

Que  nous  ne  saurions  être  libres  sans  être  assurés  de  nos 
propriétés,  si  d'autres  ont  le  droit  de  nous  les  enlever  sans 
notre  consentement  ; 

Que  les  taxes  que  le  Parlement  nous  impose  nous  les 
enlèvent  ainsi  ; 

Que  des  droits  établis  dans  la  seule  vue  de  lever  de  l'ar- 
gent sont  des  taxes  ; 

...  Qu'ilfaut  s'opposer  immédiatement  et  vigoureusement 
à  l'entreprise  d'imposer  de  tels  droits  ; 

...  Que  cette  opposition  ne  peut  jamais  être  efficace  sans 
la  réunion  des  eflorls  de  ces  provinces  ; 

1.  Amsterdam,  1769,  in-8°  de  xxvni-258  pages.  Bibl.nal., 
Nt,  480.  —  Anonyme.  Cette  traduction  esl  attribuée  à 
Jacques  Barbeu  du  Bourg. 

2.  La  préface  de  la  traduction  constate  cet  «  effet  prodi- 
gieux »  :  trente  éditions  en  six  mois.  «  Ces  lettres,  ajoute 
le  traducteur,  ont  été  réimprimées  à  Londres  par  les  soins 
de  M.  Franklin.  Quel  honneur  pour  l'ouvrage,  d'avoir 
mérité  un  tel  éditeur  !  » 
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Qu'en  conséquence  Taffection  réciproque  des  unes  envers 
les  autres  et  l'unanimité  des  résolutions  sont  essenlielles  à 
la  prospérité  de  toutes  ; 

Et  enfin  que,  par  cette  raison,  quiconque  d'entre  nous 
tend,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  encourager  la  dis- 
sension, la  défiance  ou  l'indifférence  entre  ces  colonies  est 
ennemi  de  lui-même  et  de  sa  patrie. 

Ces  formules  anglaises  de  liberté  intéressèrent 
les  Français.  Peut-être  plus  d'un  des  jureurs  du  Jeu 
de  Paume  avait-il  dans  la  mémoire  le  pamphlet  de 
Dickinson.  Plus  d'un  d'entre  eux,  d'ailleurs,  imita 
Dickinson,  qui,  après  avoir  été  ainsi  partisan  du 
peuple  contre  le  despotisme  royal,  fut  plus  tard 
fidèle  au  roi  contre  le  peuple. 

On  sait  que  les  Américains  prirent  le  parti  de  se 
priver  patriotiquement  des  marchandises  anglaises, 
quoi  qu'ils  n'eussent  rien  pour  les  remplacer.  Les 
«  fils  de  la  liberté  »  renoncèrent  à  l'usage  du  thé, 
quileur  plaisait  tant,  et  se  vêtirent  d'habits  grossiers. 
Les  «  filles  de  la  liberté  >  ne  portèrent  plus  de  robes 
de  soie  ou  de  velours.  Cet  exemple  vint  à  l'appui  de 
la  propagande  que  Jean-Jacques  Rousseau  avait 
faite  en  France  pour  la  simplicité  des  mœurs  et  du 
costume.  Il  prépara  les  mœurs  nouvelles  qui  s'éta- 
blirent pendant  notre  Révolution,  où  la  simplifica- 
tion du  costume  fut  américaine,  surtout  par  suite  de 
l'exemple  personnel  et  visible  de  Franklin.  La  Révo- 
lution américaine  donna  aussi  à  la  Révolution 
française  l'exemple  de  la  collaboration  des  femmes 
et  des  hommes  pour  la  hberté.  Car,   chez  nous 
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comme  en  Amérique,  la  Révolution  n'aurait  pas 
réussi  sans  les  femmes,  qui,  surtout  au  début, 
furent  ardentes  à  la  soutenir  *. 

Plus  les  colons  anglais  entraient  dans  la  voie  de 
la  révolte,  plus  ils  offraient  de  formules  et 
d'exemples  à  nos  futurs  révolutionnaires. 

Ainsi,  en  1774  et  en  1775,  dans  le  Massachusetts, 
il  se  forma  révoîutionnairement  un  Congrès  provin- 
cial, qui  prit  en  main  l'administration  de  la  colonie 
par  une  Commission  qu'il  appela  Comité  de  salut 
public,  et  des  comités  analogues  furent  établis  dans 
les  autres  colonies,  sous  le  même  nom.  C'est  à  la 
Révolution  américaine  que  la  Révolution  française 
emprunta  ce  mot  de  Comité  de  salut  public,  qui  fut 
d'abord  appliqué  à  des  Comités  de  police  et  de 
propagande  établis  révoîutionnairement  dans  des 
villes  ou  dans  des  départements,  par  exemple  à 
Paris. 

En  même  temps,  les  patriotes  du  Massachusetts 
s'organisèrent  en  milices  armées,  et  c'est  à  cet 
exemple  qu'en  1789  naîtront,  spontanément,  nos 
gardes  nationales. 

En  1775,  les  citoyens  de  Virginie  nommèrent  une 
Assemblée  pour  prendre  les  mesures  extraordinaires 

1,  Ce  fait  est  si  certain,  si  évident,  que  je  ne  sais  com- 
ment Laboulaye  a  pu  écrire  {Histoire  des  Etats-Unis,  t.  II, 
p.  144)  :  «  Ce  n'est,  pas  une  des  moindres  différences  des 
révolutions  américaine  et  française  que  l'ardeur  avec 
laquelle  les  femmes  américaines  épousèrent  la  cause  de  la 
liberté.  » 
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que  demandaient  des  circonstances  extraordinaires, 
et  ils  appelèrent  cette  assemblée  Convention.  Le 
même  nom  fut  donné  aux  assemblées  élues  dans 
les  diverses  colonies  pour  reviser  les  chartes  ou 
institutions  existantes.  11  est  sûr  que  c'est  par  imi- 
tation des  Américains  qu'en  août  1792  l'Assemblée 
législative  dénomma  Convention  nationale  l'Assem- 
blée qu'elle  convoqua  pour  reviser  la  Constitution 
et  pour  prononcer  sur  le  sort  du  roi. 

Les  premiers  faits  de  guerre  entre  les  «  Insur- 
[ents  »,  comme  on  les  appelait,  et  les  troupes  an- 
glaises intéressèrent  vivement  les  Français,  non 
leulement  parce  que  la  rivale  qui  venait  de  nous 
raincre  se  trouvait  affaiblie  par  cette  guerre  civile, 
lais  parce  qu'on  y  voyait  le  combat  de  la  liberté 
îontre  le  despotisme.  Cette  petite  affaire  deLexing- 
ton(19  avril  1775),  oii  les  insurgés  dispersèrent  une 
colonne  anglaise,  parut  grosse  de  conséquences. 
Plus  tard,  en  179:2,  les  patriotes  de  la  Révolution 
française  se  rappelèrent  que,  dans  la  guerre  de 
l'Indépendance  américaine,  de  simples  volontaires, 
des  miliciens  mal  armés  et  sans  discipline,  avaient 
commencé  et  Qni  par  battre  de  bonnes  troupes 
réglées,  et  cet  exemple  leur  servit  d'encourage- 
ment quand  ils  eurent  à  combattre  la  meilleure 
armée  d'Europe,  celle  qui  avait  été  formée  par  le 
grand  Frédéric.  A  la  tribune  des  Jacobins,  le  11 
janvier  1792,  Robespierre  s'écria  :  «  Nous  combat- 
trons tout  nus,  comme  les  Américains.  » 
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III 
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A  partir  de  l'aiiaée  1776,  la  connaissance  des 
affaires  d'Amérique  fut  facilitée  à  ceux  des  Français 
instruits  qui  ne  possédaient  pas  la  langue  anglaise 
par  la  création  du  journal  le  Courrier  de  F  Europe. 

Composé  en  français,  ce  journal  parut  d'abord  à 
Londres.  Puis  le  gouvernement  français,  qui  ne 
permettait  la  publication  d'aucun  journal  politique 
en  France,  fit  une  exception  en  faveur  du  Courrier 
de  l'Europe,  qui,  à  un  moment,  eut  une  édition  à 
Boulogne.  Ce  journal  fut  comme  le  moniteur  de 
la  Révolution  américaine  *. 

1.  Le  premier  numéro  est  daté  du  l*""  novembre  1776 
(Bibl.  nat.,  Nd,  34,  in-4»).  —  On  voit  dans  le  prospectus 
qu'on  s'abonnait  à  Paris,  au  Bureau  général  des  Gazettes 
étrangères,  rue  de  laJussienne.  On  pouvait  s'abonner  aussi 
soit  dans  des  bureaux  de  poste,  soit  chez  des  libraires,  à 
Amiens,  Cambrai,  Abbeville,  Béthune,  Boulogne-sur-Mer, 
Calais,  Douai,  Dunkerque,  Lille,  Lyon,  Arras,  Maubeuge, 
Nancy,  Saint-Omer,  Valenciennes,  Bordeaux,  Nantes, 
Rennes,  La  Rochelle,  Rouen,  Strasbourg.  On  voit  ainsi 
quelles  facilités  furent  accordées  à  ce  journal,  qui  ne  donna 
pas  seulement  des  nouvelles  américaines,  mais  aussi  des 
nouvelles  politiques  de  beaucoup  de  pays  (la  France  excep- 
tée). Par  làj'età  l'occasion  de  la  guerre  de  l'Indépendance, 
les  Français  eurent,  à  la  veille  de  leur  Révolution,  un 
moyen  de  compléter  leur  éducation  politique.  —  11  est  inu- 
tile de  chercher  des  nouvelles  d'Amérique  dans  le  Journal 
de  Paris,  dont  le  premier  numéro  est  du  !«''  janvier  1777  : 
il  n'y  est  guère  question,  avant  1789,  que  de  belles-lettres, 
de  faits  divers,  de  spectacles  (Bibl.  nat.,  Le  '/80,  in-4''). 
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On  y  vit,  par  exemple,  beaucoup  de  détails,  sur 
les  vicissitudes  et  l'utilité  de  ces  assignats  qui, 
créés  par  le  second  Congrès  en  1775,  inspirèrent 
aux  révolutionnaires  français  l'idée  et  l'usage  de 
leurs  assignats.  Ainsi,  dans  le  Courrier  de  l'Europe 
du  25  mars  1777,  cette  note  fait  penser  à  ce  qui  se 
passera  en  France  sous  la  Terreur  :  «  Albanie,  21 
janvier.  —  Les  membres  du  Comité  établi  en  cette 
ville  ont  décidé  que  quiconque  vendrait  des  denrées 
[ou  marchandises  pour  or  ou  argent  monnayé  au- 
dessous  de  ce  que  lesdites  denrées  et  marchandises 
étaient  payées  en  papier  courant  sera  réputé  dépré- 
ciateur  desdits  effets  en  papier,  et  puni  ainsi  que  le 

jas  l'exigera,  aussi  bien  que  ceux  qui  refuseraient 
[de  prendre  lesdits  effets  en  paiement.  »  La  chute 
[des  assignats  américains  fut  aussi  rapide  et  aussi' 

irofonde  que  le  serala  chute  des  assignats  français. 
(Ainsi,  en  1780  et  en  1782,  un  dollar-métal  valut 
ilOO,  puis  150,  puis  200,  puis  500  dollars-papier.  Mais 
[ces  assignats,  malgré  leur  baisse,  sauvèrent  la  Ré- 
volution américaine  en  lui  donnant  les  moyens  de 
[vivre  :  c'est  tout  de  même  qu'en  France  les  assi- 
^gnats  sauvèrent  la  Révolution  ^ 

1.  Plus  d'une  fois,  dans  les  polémiques  sur  les  assignats 
(en  France,  l'exemple  américain  fut  invoqué.  Ainsi,  en 
[l'an  III,  on  imprima  une  traduction  de  la  Lettre  circulaire 
*'du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique  sur  le  papier-monnaie 
(Bibl.  nat.,  Pb,  206.  in-S»).  —  C'est  la  circulaire  du  13  sep- 
tembre 1779,  par  laquelle  le  Congrès  dissuada  les  Améri- 
cains de  faire  banqueroute,  ce  qui  serait  déshonorant,  désas- 
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Il  faut  dire  aussi  que  les  durs  procédés  que  l'An- 
gleterre employa  dans  la  guerre  contre  ses  colons 
insurgés  émurent  et  indignèrent  presque  autant  les 
Français  que  ces  colons  eux-mêmes,  parce  qu'ils 
parurent  contraires  aux  principes  du  droit  moderne. 

Ainsi,  en  application  d'un  bill  par  lequel,  en  1775, 
le  Parlement  avait  ordonné  la  levée  de  55.000  sol- 
dats, le  gouvernement  anglais  acheta  au  landgrave 
de  Hesse-Gassel  12.000  hommes  et  5.000  à  d'autres 
petits  princes  allemands,  notamment  au  duc  de 
Brunswick,  qui,  avec  cet  argent,  se  construisit  dans 
sa  capitale  un  palais  à  l'instar  de  Versailles. 

Ce  n'était  point  une  nouveauté,  ni  que  des  princes 
en  guerre  achetassent  des  soldats,  ni  que  des  sou- 
verains vendissent  leurs  sujets  pour  la  boucherie. 
Mais,  employé  par  une  mère  patrie  contre  ses  colons, 
par  des  Anglais  contre  des  Anglais,  par  le  despo- 
tisme contre  la  liberté,  ce  moyen  parut  odieux. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric  II  contribua  à  exciter 
l'opinion  européenne  contre  cet  achat  de  soldats  en 
interdisant  dans  ses  Etats  de  tels  enrôlements,  et, 
en  faisant  payer  à  chacun  de  ces  mercenaires  qui 
traversait  un  territoire  prussien  pour  aller  s'embar- 
quer rimpôt  du  bétail  (Viehzoll),  il  fit  rire,  —  tout 
en  remplissant  sa  bourse.  C'est  d'ailleurs  à  peu  près 
tout  ce  qu'il  fit  en  faveur  des  insurgés  américains. 

treux.  C'est  également  pour  dissuader  les  Français  de  la 
banqueroute  qu'un  anonyme  publia  cette  traduction  en 
1795. 
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Chez  nous,  Mirabeau  lança  son  véhément  Avis 
aux  Hessois  et  autres  peuples  d'Allemagne  vendus 
par  leurs  princes  à  r Angleterre^  :  «  Intrépides  A.lle- 
mands,  disait-il,  quelle  flétrissure  laissez-vous  im- 
primer sur  vos  fronts  généreux  !  Quoi  !  c'est  à  la 
fin  du  xvni*  siècle  que  les  peuples  du  centre  de 
l'Europe  sont  les  satellites  mercenaires  d'un  odieux 
despotisme  !  Amoncelés  comme  des  troupeaux 
dans  des  navires  étrangers,  vous  parcourez  les 
mers  ;  vous  volez  à  travers  les  écueils  et  les  tem- 
pêtes pour  attaquer  des  peuples  qui  ne  vous  ont 
fait  aucun  mal,  qui  défendent  la  plus  juste  des 
causes,  qui  vous  donnent  le  plus  noble  exemple... 
Eh  !  que  ne  les  imitez-vous,  ces  peuples  courageux, 
au  lieu  de  vous  eff*orcer  de  les  détruire  ?...  0  guer- 
riers mercenaires,  ô  satellites  des  tyrans,  ô  Euro- 
péens énervés,  vous  allez  combattre  des  hommes 
plus  forts,  plus  industrieux,  plus  actifs  que  vous 
ne  pouvez  l'être.  Un  grand  intérêt  les  anime,  un  vil 
lucre  vous  conduit.  j> 

Franklin  écrivait  de  Paris,  le  1"^  mai  1777,  à  John 
Winthrop  :  «  La  conduite  de  ces  princes  d'Alle- 
magne, qui  ont  vendu  le  sang  de  leurs  peuples, 
leur  a  mérité  le  mépris  et  la  haine  de  toute 
l'Europe.  Les  recrues  du  prince  d'Anspach  se  sont 
mutinées  :  elles  ont  refusé  de  marcher.  Ce  prince 
a  été  forcé  de  les  faire  désarmer  et  enchaîner,  et 
de  les  conduire  lui-même,  de  la  sorte,  jusqu'au 
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1.  Dans  les  Œuvres  de  Mirabeau,  t.  V,  Paris,  1821,  in-8°. 
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bord  de  la  mer,  à  la  tête  de  ses  gardes.  A  son 
retour,  la  populace  de  toutes  les  villes  de  Hollande, 
par  lesquelles  il  a  passé,  Ta  hué  publiquement,  en 
lui  jetant  les  épithètes  les  plus  outrageantes.  Le 
roi  de  Prusse  a  trouvé  plaisant  d'obliger  ces  princes 
à  lui  payer,  par  chaque  tète  d'homme  qu'ils  condui- 
saient ainsi  à  travers  ses  États,  le  même  droit 
qu'ils  ont  coutume  de  lui  payer  pour  leur  bétail, 
puisqu'ils  avaient  en  effet  vendu  leurs  sujets 
comme  des  moutons.  La  mesure  a  été  généra- 
lement approuvée  ;  c'est  une  juste  flétrissures  de 
ces  tyrans  ^  » 

Même  en  Angleterre,  il  y  eut  des  protestations 
indignées.  Ainsi  lord  Chatham,  à  la  Chambre  des 
Lords,  le  30  mai  1777,  s'écria  :  «  Qu'ont  fait  les 
ministres?  Ils  ont  été  en  Allemagne,  ils  ont  cher- 
ché ralliance  et  le  secours  de  tout  ce  qu'ils  ont 
trouvé  de  misérable,  de  mendiant,  d'insignifiant 
parmi  les  petits  princes  allemands,  afin  de  couper 
la  gorge  à  nos  frères  d'Amérique,  à  un  peuple 
loyal,  brave,  outragé.  Ils  ont  fait  des  traités  merce- 
naires avec  ces  bouchers  humains  ;  on  a  vendu  et 
acheté  les  sang  des  hommes.  » 

Cet  incident  de  la  guerre  de  l'Indépendance 
n'excita  pas  seulement  la  sympathie  des  Français 
pour  les  Américains;  il  popularisa  chez  eux  l'idée 
que  les  peuples  ne  sont  pas  la  propriété  des  rois,  et 

1.  Correspondance  de  Franklin,  trad.  Laboulaye,  t.  II, 
p.  39. 
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contribua  ainsi  à  créer  l'état  d'esprit  d'où  sortira  la 
Révolution  française. 

Le  fameux  pamphlet  de  Thomas  Paine,  le  Sens 
commun,  qui  fut  comme  le  manifeste  des  révolu- 
tionnaires américains  en  1776,  plaida  éloquem- 
ment  auprès  des  Français  non  seulement  la  cause 
des  insurgés,  mais  la  cause  de  la  liberté,  fit  sentir 
l'importance  de  la  Révolution  américaine:  «  Jamais, 

Nisait  Paine,  le  soleil  n'éclaira  ilne  cause  plus  im- 
or tante.  Ce  n'est  pas  l'affaire  d'un  village,  d'un 
Dmté,  d'une  province  ou  d'un  royaume.  C'est  celle 
*un  continent,  d'un  huitième  au  moins  de  la  terre 
habitable.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  d'un  jour,  d'une 
année  ou  d'un  siècle;  la  postérité  est  virtuellement 
pliquée  dans  ces  débats,  et  sentira  plus  ou  moins 
contre-coup  des  opinions  actuelles  jusqu'à  la  fin 
s  âges.  Nous  sommes  au  moment  où  l'union,  la 
nne  foi,  l'honneur  des  peuples  des  continents 
l'Amérique  doivent  jeter  leurs  éternelles  sé- 
ances. » 


IV 


Quand  enfin  les  colons  américains  se  décidèrent^ 

►rès  de  longues  hésitations,  à  rompre  avec  la  mé- 

•opole,  à  proclamer  leur  indépendance,  cet  événe- 

lent  fit    tressaillir    d'émotion  tous  les   Français 

éclairés.  Il  va   rendre  agissante  leur    sympathie 

pour  les  insurgés,  et  la  contagion  de  la  liberté  va 

les  gagner  de  plus  en  plus. 
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L'initiative  de  l'indépendance  était  partie  de  la 
Virginie,  la  plus  vieille  des  colonies  anglaises,  celle 
qui  inspirait  aux  Français  le  plus  d'admiration, 
celle  qu'ils  croyaient  la  plus  robuste  au  moral  et  au 
physique. 

Le  15  mai  1776,  considérant  que,  «  dans  ce  péril 
extrême,  il  ne  lui  reste  qu'à  choisir  ou  une  soum- 
mission  aveugle  et  basse,  une  obéissance  passive 
aux  ordres  de  ses  tyrans  qui  ajoutent  l'insulte  à 
l'oppression,  ou  une  séparation  totale  de  la  cou- 
ronne et  du  gouvernemel  de  la  Grande-Bretagne  », 
la  Convention  de  Virginie  avait  résolu,  d'une  voix 
unanime,  de  charger  ses  représentants  au  Congrès 
de  proposer  la  proclamation  de  l'indépendance  des 
«  colonies  unies  »,  ainsi  que  toutes  mesures  pour 
avoir  des  alliances  étrangères  et  former  une  confé- 
dération, tout  en  maintenant  l'autonomie  de  chaque 
colonie.  Le  !«' juin  1776,  la  même  Convention  vota 
une  «  Déclaration  des  droits».  Parmi  tous  les  actes 
de  la  Révolution  américaine,  c'est  celui  qui,  par 
avance,  contient  le  mieux  l'esprit,  les  principes, 
les  formules  de  la  Révolution  française. 

Si  célèbre  que  soit  ce  document,  il  faut  en 
rappeler  les  principaux  traits,  ceux  qui  se  fixèrent 
le  plus  dans  la  mémoire  des  Français,  ceux  que  les 
rédacteurs  de  la  Déclaration  française  des  droits 
eurent  dans  l'esprit  et  sur  les  lèvres. 

La  Convention  de  Virginie  disait  donc,  treize  ans 
avant  notre  Assemblée  constituante,  que  «  tous 
les  hommes  naissent  libres  et  indépendants,  et  ont 
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des  droite  naturels  et  inhérents  à  leurs  personnes»; 
que  «  toute  autorité  appartient  au  peuple  et,  par 
conséquent,  émane  de  lui  »  ;  que  «  les  gouverne- 
ments sont  institués  pour  le  bien  commun,  pour  la 
protection  et  la  sûreté  du  peuple,  de  la  nation  ou 
de  la  communauté  »  ;  que,  «  toutes  les  fois  qu'un 
gouvernement  sera  reconnu  incapable  de  remplir 
ce  but,  ou  qu'il  sera  contraire,  la  pluralité  de  la 
nation  a  le  droit  indubitable,  inaliénable,  inalté- 
rable de  l'abolir,  de  le  changer  ou  de  le  réformer 
de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus  propre  à  pro- 
curer le  bien  public»  ;  que  «  nul  homme  ni  aucune 
classe  d'hommes  ne  peut  avoir  droit  à  des  émolu- 
ments, ni  à  des  privilèges  particuliers  et  exclusifs 
que  pour  des  services  rendus  au  public,  et,  un  tel 
droit  ne  pouvant  être  héréditaire,  l'idée  d'un 
homme  né  magistrat,  législateur  ou  juge  est 
absurde  »;  que  «  tout  homme  doit  jouir  de  la  plus 
parfaite  liberté  de  conscience,  que  la  même  liberté 
doit  s'étendre  également  à  la  forme  du  culte  que 
sa  conscience  lui  dicte,  et  qu'il  ne  doit  être  puni  ni 
troublé  par  aucun  magistrat,  à  moins  que,  sous  pré- 
texte de  religion,  il  ne  trouble  lui-même  la  paix,  la 
tranquillité  ou  la  sûreté  de  la  société  »  ;  que  «  l'on 
ne  peut  enlever  à  personne  la  plus  faible  portion 
de  sa  propriété,  ni  l'appliquer  à  des  usages  publics 
sans  son  propre  consentement  ou  celui  de  ses 
représentants  légitimes  »  ;  que  «  les  trois  pouvoirs, 
le  législatif,  l'exécutif,  le  judiciaire,  doivent  être 
séparés  et  distincts  »  ;  que,  «  dans  tous  les  cas,  le 
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militaire  doit  montrer  une  soumission  entière 
l'autorité  civile,  et  ne  pas  cesser  un  instant  ^'êtn 
sous  sa  direction  ». 

On  le  voit  :  notre  Déclaration  des  droits  n'est 
qu'un  résumé  de  la  Déclaration  virginienne,  qui 
est  beaucoup  plus  développée,  et  aussi  plus  pré- 
cise, et  aussi  plus  complète,  étant  le  fruit  de 
l'expérience,  le  fruit  d'une  longue  pratique  de  la 
liberté. 

Il  s'y  trouve  d'utiles  choses,  qui  manqueront  à 
la  nôtre. 

Par  exemple,  l'usage  du  jury  dans  les  procès  y 
est  représenté  comme  <  préférable  à  toute  autre  » 
et  comme  «  sacré  ».  Il  y  est  dit  :  a  La  liberté  de  la 
presse  est  un  des  plus  forts  boulevards  de  ia  liberté 
publique,  et  ne  peut  être  restreinte  que  dans  les 
gouvernements  despotiques  ».  Dans  notre  Déclara- 
tion, il  est  question  de  réprimer  l'abus  de  cette 
liberté.  C'est  que  les  Français  ne  la  pratiquaient 
pas,  tandis  que  les  Américains  la  pratiquaient  depuis 
un  siècle.  Notre  Déclaration  dira  que  «  la  force 
publique  est  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et 
non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  confiée  ».  La  Déclaration  virginienne  était  plus 
explicite,  plus  hardie.  Elle  n'admettait  que  des 
milices.  Elle  disait:  c  II  ne  doit  point  y  avoir  de 
troupes  réglées  en  temps  de  paix,  parce  qu'elles 
sont  dangereuses  à  la  liberté  ».  C'est  qu'en  France 
les  troupes  réglées,  pénétrées  d'esprit  révolution- 
naire, n'avaient  presque  jamais  tiré  sur  le  peuple, 
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tandis  qu'aux  États-Unis  les  soldats  du  roi  avaient 
versé  des  flots  de  sang  en  combattant  la  Révo- 
lution. 

Quoique  la  Virginie  ne  fût  pas  la  seule  colonie  qui 
eût  demandé  la  proclamation  de  l'indépendance, 
le  Congrès  hésita  longtemps  à  rompre  avec  la  mé- 
tropole. Il  voulait  l'unanimité  des  colonies.  Enfin  il 
chargea  une  Commission  de  cinq  membres  de  rédi- 
ger un  projet.  C'est  Jefferson  qui  tint  la  plume.  Son 
projet  fut  voté  par  le  Congrès,  sauf  quelques  pas- 
sages contre  l'esclavage  et  contre  les  rois,  qui  pa- 
rurent trop  hardis,  et  qu'on  supprima*. 

Cette  célèbre  Déclaration  de  l'Indépendance 
(4  juillet  1776)  ne  proclamait  pas  seulement  la  rup- 
ture avec  la  métropole  :  elle  proclamait  aussi  les 
principes  que  la  métropole  avait  violés,  et  elle  les 
proclamait  en  ces  termes  :  «  Nous  regardons  comme 
incontestables  et  évidentes  par  elles-mêmes  les 
vérités  suivantes  :  que  tous  les  hommes  ont  été 
créés  égaux  ;  qu'ils  ont  été  doués  par  le  Créateur 
de  certains  droits  inaliénables  ;  que  parmi  ces  droits 
on  doit  placer  au  premier  rang  la  vie,  la  liberté  et 
la  recherche  du  bonheur  ;  que,  pour  s'assurer  la 
jouissance  de  ces  droits,  les  hommes  ont  établi 
parmi  eux  des  gouvernements  dont  la  juste  auto- 
rité émane  du  consentement  des  gouvernés,  que 

1.  Dans  son  livre  :  Jefferson  (p.  400),  Cornélis  de  Witt  a 
publié,  parallèlement,  ces  deux  textes,  le  projet  de  Jeffer- 
son, adopté  par  la  Commission,  et  le  texte  définitif,  adopté 
par  le  Congrès, 
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toutes  les  fois  qu'une  forme  de  gouvernement  quel- 
conque devient  destructive  de  ces  fins  pour  les- 
quelles elle  a  été  établie,  le  peuple  a  le  droit  de  la 
changer  ou  de  l'abolir,  et  d'instituer  un  nouveau 
gouvernement,  en  établissant  ses  fondements  sur 
les  principes,  et  en  organisant  ses  pouvoirs  dans 
la  forme  qui  lui  paraîtra  la  plus  propre  à  lui  pro- 
curer la  sûreté  et  le  bonheur.  » 

Cette  proclamation  des  principes  de  la  liberté  ne 
retentit  pas  moins  dans  le  cœur  et  la  raison  des 
Français  instruits  que  dans  le  cœur  et  la  raison  des 
Américains. 

La  profession  de  sagesse  et  de  patience  dont  les 
Américains  accompagnèrent  cette  proclamation  ne 
fut  pas  moins  suggestive  pour  les  Français  :  «  A  la 
vérité,  disaient  les  Américains,  la  prudence  dictera 
que  l'on  ne  doit  changer,  pour  des  motifs  légers  etdes 
causes  passagères,  des  gouvernements  établis  depuis 
longtemps  ;  et  aussi  l'expérience  de  tous  les  temps 
a  montré  que  les  hommes  sont  plus  disposés  à 
souffrir,  tant  que  les  maux  sont  supportables,  qu'à 
se  faire  droit  à  eux-mêmes  en  détruisant  les  formes 
auxquelles  ils  sont  accoutumés.  Mais  lorsqu'une 
longue  suite  d*abu8  et  d'usurpations,  tendant  inva- 
riablement au  même  but,  montre  évidemment  le 
dessein  de  réduire  un  peuple  sous  le  joug  d'un 
despotisme  absolu,  il  a  le  droit  et  il  est  de  son 
devoir  de  renverser  un  pareil  gouvernement,  et 
de  pourvoir,  par  de  nouvelles  mesures,  à  sa  sûreté 
pour  l'avenir.  Telle  a  été  la  patience  de  ces  colonies 
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dans  leurs  maux,  et  telle  est  aujourd'hui  la  néces- 
sité qui  les  force  à  changer  leur  ancien  gouverne- 
ment. » 

De  même,  se  rappelant  ce  langage,  les  peuples 
de  France  pourront  dire,  en  1789,  quand  ils  com- 
mencèrent leur  Révolution  :  «  Telle  a  été  notre 
patience...  » 


A  la  veille  et  surtout  au  lendemain  de  cette  Dé- 
claration d'indépendance,  les  colonies,  soit  par 
leurs  assemblées  ordinaires,  soit  plutôt  par  des 
Conventions  élues  à  cet  effet,  se  donnèrent  des 
Constitutions,  ou  revisèrent  celles  qu'ils  avaient, 
sauf  Rhode-Island,  qui  garda  sa  charte,  si  libérale. 
Le  trait  commun,  c'est  qu'il  y  eut  partout  un  gou- 
verneur élu,  deux  Chambres  élues  (sauf  en 
Pennsylvanie,  où  il  n'y  eut  qu'une  Chambre). 

Plusieurs  Etats  inscrivirent  une  Déclaration  des 
droits  en  tête  de  leur  Constitution,  et  ce  fut  un 
exemple  pour  les  Français. 

D'autres  préférèrent  en  disperser  les  principes  ou 
les  formules  dans  la  Constitution  même. 

Voici,  parmi  les  articles  de  ces  Déclarations  des 
droits  ou  de  ces  Constitutions,  ceux  qui  influèrent 
davantage  sur  la  Révolution  française,  en  particu- 
lier sur  les  travaux  constitutionnels  de  l'Assemblée 
constituante,  et  aussi  de  la  Convention  nationale. 

ÂuLARD,  Études.  —  V.  8 
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L'idée  d'un  «  contrat  social  »  est  souvent  évoquée 
et  formulée.  Ainsi  on  lit  dans  la  Constitution  de 
Massachusetts  :  c  Le  corps  politique  est  formé  par 
une  association  volontaire  d'individus.  C'est  un 
contrat  social,  par  lequel  le  peuple  entier  convient 
avec  chaque  citoyen,  et  chaque  citoyen  avec  le 
peuple  entier,  que  tous  seront  gouvernés  par  cer- 
taines lois  pour  l'avantage  commun.  >  Quoique  cela 
fût  emprunté,  sans  doute,  directement  à  Locke,  les 
Français  purent  y  retrouverleur  cher  Jean-Jacques. 
De  même,  la  Constitution  de  Maryland  dit  :  a  Tout 
gouvernement  tire  son  droit  du  peuple,  est  uni- 
quement fondé  sur  un  contrat,  est  institué  pour 
l'avantage  commun.  »  Constitution  de  Delaware  : 
a  Tout  gouvernement  tire  son  droit  du  peuple,  est 
uniquement  fondé  sur  un  contrat  réciproque,  et 
est  institué  pour  l'avantage  commun.  » 

L'idée  que  les  hommes  naissent  égaux  en  droits, 
que  nous  avons  vu  proclamer  par  la  Pennsylvanie,  est 
également  proclamée  parle  Massachusetts,  qui  dit: 
a  Tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux.  » 

L'idée  de  la  souveraineté  populaire  est  exprimée, 
à  peu  près  comme  les  Français  l'exprimeront,  par 
la  Convention  de  New- York,  qui  rédige  ainsi  l'ar- 
ticle 1"''  de  sa  Constitution  :  «  La  présente  Conven- 
tion, au  nom  et  par  Tautorité  du  bon  peuple  de  cet 
Etat,  ordonne,  décide  et  déclare  qu'il  ne  sera,  sous 
aucun  prétexte,  exercé  d'autorité  quelconque  sur 
le  peuple  ou  les  membres  de  cet  Etat  que  celle  qui 
sera  émanée  du  peuple  ou  accordée  par  lui  ».  C'est 
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déjà  Tarticle  3  de  la  Déclaration  française  :  «  Le 
principe  de  toute  souveraineté  réside  essentielle- 
ment dans  la  nation  ;  nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément.  » 

A  l'exemple  de  la  Virginie,  plusieurs  Etats  procla- 
mèrent comme  un  principe  sacré  la  liberté  de  la 
presse,  avec  bien  plus  de  netteté  que  ne  le  feront 
les  Français.  Ainsi  la  Pennsylvanie  dit  :  «  Le  peuple 
a  le  droit  et  la  liberté  de  dire,  d'écrire  et  de  publier 
ses  sentiments  ;  en  conséquence,  la  liberté  de  la 
presse  ne  doit  jamais  être  gênée  ».  Maryland  :  <  La 
liberté  de  la  presse  doit  être  inviolablement  con- 
servée. » 

Comment  était  organisée  la  souveraineté  popu- 
laire dans  ces  Constitutions  américaines  ? 

Dans  aucun  Etat  ce  n'était  le  suffrage  universel 
tel  que  les  Français  rétabliront  au  moment  de  la 
chute  du  trône  (10  août  1792).  C'est  généralement 
un  suffrage  censitaire,  différent  de  celui  que  la 
Constituante  française  établira,  mais  fondé  sur  le 
même  principe. 

Ce  mode  censitaire  de  suffrage  existait  déjà  dans 
les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Ainsi, 
la  Virginie  se  borna  à  dire  :  «  Le  droit  de  suffrage 
aux  élections  des  membres  des  deux  chambres 
demeurera  tel  quMl  est  actuellement  exercé.  »  De 
même  pour  le  Rhode-lsland,  qui  garda  son  ancienne 
charte.  Le  New-Hampshire  maintint  en  fonctiDns 
ses  deux  chambres  et  ajourna  toute  réforme  élec- 
torale. 
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Le  Massachusetts  accorda  le  droit  de  suffrage  à 
tout  habitant  mâle»  âgé  de  vingt  et  un  ans,  ayant 
un  an  de  domicile,  possédant  une  franche  tenure 
de  3  livres  sterling  de  revenu,  ou  un  bien  quel- 
conque valant  60  livres  sterling.  DansleConneciicut, 
il  fallait  avoir  «  maturité  d'âge,  conduite  paisible  et 
tranquille,  douceur  dans  le  commerce  de  la  vie,  et 
une  franche  tenure  de  40  shellings  ou  un  bien 
meuble  de  40  livres  sterling  ».  On  trouve  des  con- 
ditions, non  identiques,  mais  analogues,  dans  les 
Constitutions  de  New- York,  New-Jersey,  Maryland, 
Géorgie,  Caroline  septentrionale,  Caroline  méridio- 
nale. Ce  dernier  Etat,  outre  les  conditions  de  cens, 
d'âge  et  de  résidence,  n'admet  au  droit  de  vote  que 
les  hommes  blancs,  libres,  qui  reconnaîtront  l'exis- 
tence d'un  Dieu  et  croiront  à  un  état  futur  de  ré- 
compenses et  de  punitions. 

Seuls,  les  Etats  de  Pennsylvanie  et  de  Delaware 
proclament  un  suffrage  presque  universel.  On  lit 
dans  la  Constitution  de  Pennsylvanie  :  «ïouthomme 
libre,  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui 
aura  résidé  dans  l'Etat  une  année  entière  immédia- 
tement avant  le  jour  où  se  fera  l'élection  des  repré- 
sentants, et  qui  aura  payé  les  taxes  pendant  ce 
temps,  jouira  du  droit  de  suffrage  ;  mais  les  enfants 
des  francs  tenanciers  auront  ce  droit  à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  quoi  qu'ils  n'aient  point 
payé  de  taxes.  »  L'Etat  de  Delaware,  tout  en  main- 
tenant le  régime  électoral  existant,  dit,  dans  sa 
Déclaration  des   droits  :   «  La  jouissance,  par  le 
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peuple,  du  droit  de  participer  à  la  législation,  est 
le  fondement  de  la  liberté  et  de  tout  gouvernement 
libre.  Pour  assurer  ce  but,  toutes  ces  élections 
doivent  êtres  libres,  et  fréquentes,  et  tout  homme 
libre  donnant  preuve  suffisante  d'un  intérêt  perma- 
nent et  de  l'attachement  qui  en  est  la  suite  pour 
l'avantage  général  de  la  communauté  a  droit  de 
suffrage.  » 

Quelques  Etats  établissent  un  cens  d'éligibilité, 
comme  le  fera  notre  Assemblée  constituante. 

Ce  ne  sont  donc  pas  des  exemples  de  démocratie 
pure  que,  pour  le  droit  de  vote,  la  Révolution  amé- 
ricaine donna  à  la  Révolution  française. 

Tous  les  Etats  gardèrent  le  régime  des  deux 
chambres,  à  l'exception  de  la  Pennsylvanie,  qui 
établit  une  assemblée  unique,  «  la  Chambre  des 
représentants  des  hommes  libres  de  cette  répu- 
blique, composée  des  personnes  les  plus  recom- 
mandables  par  leur  sagesse  et  leur  vertu  ».  Mais 
cette  unité  de  chambre  ne  fut  votée  que  sur  l'insis- 
tance personnelle  de  Franklin  :  il  comparaît  le  sys- 
tème des  deux  chambres  à  une  voiture  chargée, 
qui  aurait  à  chaque  bout  un  attelage  tirant  en  sens 
opposé  *.  Si,  en  cette  matière,  les  Français  suivirent 
plutôt  l'exemple  de  la  Pennsylvanie  que  celui  des 
12  autres  Etats  américains,  c'est  par  l'autorité  de 
Franklin,  dont  l'exemple  et  les  propos  les  conflr- 

1.  Correspondance  de  Franklin^  trad.  Laboulaye,  t.  II, 
p.  13. 
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maieiîl  dans  la  crainte  qu'en  France  une  chambre 
haute  ne  devînt  la  place  forte  de  l'aristocratie.  Après 
la  mort  de  Franklin,  une  autre  Convention  pennsyl- 
vanienne  rétablit  les  deux  chambres  ;  mais,  pour 
ne  point  paraître  trop  désavouer  Franklin,  elle 
donna  à  ces  deux  chambres  le  titre  commun  d'As- 
semblée générale.  Tout  de  même,  la  Convention 
nationale  de  France,  dans  la  Constitution  de  l'an  llï, 
si  elle  établit  en  réalité  deux  chambres,  le  Conseil 
des  Cinq  Cents  et  le  Conseil  des  Anciens,  crut  devoir 
composer  avec  le  préjugé  contre  le  a  bicamérisme  » 
en  présentant  ces  deux  chambres  comme  les  deux 
sections  d'un  seul  et  unique  «  Corps  législatif  ». 

Les  articles  policilo-religieux  des  Déclarations  ou 
Constitutions  américaines  ne  donnèrent  pas  aux 
Français  l'exemple  d'un  parfait  régime  de  liberté 
de  conscience.  Quelques-uns  de  ces  articles  inspi- 
rèrent Robespierre  et  la  Convention  nationale  dans 
l'établissement  du  culte  de  l'Etre  suprême. 

C'est  la  Virginie  qui  eut  la  Constitution  la  plus 
libérale  en  matière  de  religion.  On  lit  dans  sa  Dé- 
claration des  Droits  :  c  La  reHgion  ou  le  culte  qui 
est  dû  au  Créateur  et  la  manière  de  s'en  acquitter 
doivent  être  uniquement  dirigés  par  la  raison  et  par 
la  conviction,  et  jamais  par  la  force  ni  par  la  vio- 
lence :  d'où  il  suit  que  tout  homme  doit  jouir  de  la 
plus  entière  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  la 
plus  entière  aussi  dans  la  forme  de  culte  que  sa 
conscience  lui  dicte,  et  qu'il  ne  doit  être  ni  gêné  ni 
puni  par  le  magistrat,  à  moins  que,  sous  prétexte 
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de  religion,  il  ne  troublât  la  paix,  le  bonheur  ou  la 
sûreté  de  la  société.  C'est  un  devoir  réciproque  de 
tous  les  citoyens  de  pratiquer  la  tolérance  chré- 
tienne, l'amour  et  la  charité  les  uns  envers  les 
autres.  » 

Notre  Constituante  a  résumé  cet  article,  en  un 
style  plus  philosophique,  c'est-à-dire  sans  allusion 
à  la  religion  chrétienne,  dans  l'article  10  de  sa  Dé- 
claration des  droits  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions,  même  religieuses  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  Tordre  public 
établi  par  la  loi.  » 

La  tolérance  virginienne  est  presque  liberté  de 
conscience,  mais  c'est  une  tolérance  chrétienne, 
c'est-à-dire  qui  suppose  qu'il  n'y  a  dans  l'Etat  que 
des  chrétiens.  Cette  supposition  est  exprimée  encore 
plus  nettement  par  le  Massachusetts,  dont  la  Cons- 
titution dit  :  <t  Tous  chrétiens,  de  quelque  commu- 
nion qu'ils  soient,  qui  se  comporteront  tranquille- 
ment, et  comme  bons  sujets  de  la  République, 
seront  également  sous  la  protection  de  la  loi  ;  et  la 
loi  n'établira  jamais  aucune  subordination  d'une 
secte  ou  d'une  communion  à  une  autre.  » 

Le  Connecticut  ne  parle  pas  de  la  religion. 

L'Etat  de  New-York  se  vante,  plus  que  les  autres, 
d'établir  une  pleine  et  entière  liberté  de  conscience. 
C'est  l'article  38  de  sa  Constitution  :  «  Comme  les 
principes  bienfaisants  d'une  liberté  raisonnable 
exigent  que,  non  seulement  nous  expulsions  la  ty- 
rannie civile,  mais  encore  que  nous  prenions  des 
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précautions  contre  cette  oppression  et  cette  intolé- 
rance spirituelles,  par  le  moyen  desquelles  la  bigo- 
terie et  l'ambition  de  princes  et  de  prêtres  faibles  et 
méchants  ont  été  les  fléaux  du  genre  humain,  la 
Convention  ordonne,  décide  et  déclare  de  plus,  au 
nom  de  Tautorilé  du  bon  peuple  de  cet  Etat,  que  le 
libre  exercice  et  la  libre  jouissance  de  la  profession 
religieuse  et  du  culte  religieux  sans  aucune  excep- 
tion, différence  ni  préférence,  seront,  dans  la  suite 
ei  pour  toujours,  accordés  dans  cet  Etat  à  tout  le 
monde  ;  mais  la  liberté  de  conscience  accordée  par 
la  présente  Constitution  ne  pourra  être  interprétée 
de  manière  à  excuser  des  actes  de  licence,  ou  à  jus- 
tifier des  pratiques  incompatibles  avec  la  paix  où  la 
sûreté  de  cet  Etat  ».  Si  la  dernière  phrase  de  cet 
article  est  dans  le  style  de  la  Déclaration  française 
de  1789,  tout  le  début,  contre  la  bigoterie  et  les 
prêtres,  est  plutôt  dans  le  style  de  la  Convention 
nationale  à  Tépoque  du  culte  de  la  Raison. 

Très  libéral  est  cet  article  18  de  la  Constitution  de 
New-Jersey  ;  «  Aucune  personne  dans  cette  colonie 
ne  pourra  jamais  être  privée  deTinestimable  privi- 
lège d'adorer  le  Dieu  Tout-Puissant  de  la  manière 
qui  lui  est  dictée  par  sa  propre  conscience,  ni  forcée, 
sous  aucun  prétexte,  de  se  rendre  dans  les  lieux 
où  l'on  pratique  un  culte  contraire  à  sa  foi  et  à  son 
jugement  ;  et  personne  dans  cette  colonie  ne  pourra 
être  obligé  de  payer  des  dîmes,  des  taxes  ou  d'autres 
contributions  quelconques  pour  l'édification  ou  la 
réparation  des  églises,  ou  pour  soudoyer  le«  minis- 
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très  d'une  religion  qu'il  ne  croit  pas  véritable,  et 
qu'il  ne  s*est  pas  engagé  à  pratiquer  volontairement 
et  de  propos  délibéré.  » 

Ainsi,  quand  les  conventionnels  français  éta- 
blirent le  régime  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  ils  avaient  dans  la  mémoire  et  sous  les  yeux 
un  exemple  américain.  Cet  article  354  de  notre 
Constitution  de  Tan  III  est  comme  l'abrégé  de  l'ar- 
ticle de  la  Constitution  de  New-Jersey  que  nous 
venons  de  citer  :  «  Nul  ne  peut  être  empêcbé 
d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il 
a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux 
dépenses  d'un  culte.  La  République  n'en  salarie 
aucun.  » 

Mais  le  libéralisme  de  la  Constitution  de  New-Jer- 
sey n'est  large  qu'en  apparence.  Cette  Constitution 
n'admetaudroit d'éligibilité  quelesseulsprotestants 
(de  toute  secte),  et  en  exclut  donc,  implicitement, 
les  catholiques. 
La  Pennsylvanie   proclame  aussi  une  sorte  de 
jerté  de  conscience,  avec  le  régime  de  la  sépara- 
Ion  des  Églises  et  de  l'État,  en  ces  termes  :  «  Tous 
hommes   ont   le    droit    naturel  et  inaliénable 
*adorer  le  Dieu  Tout-Puissant,  de  la  manière  qui 
wr   est  dictée  par  leiir  conscience  et  par  leurs 
imières.  Aucun  homme  ne  peut  ni  ne  doit  être 
^gitimement  contraint  à  embrasser  une  forme  par- 
olière de  culte  religieux,  à  établir  ou  à  entretenir 
lieu  particulier  de  culte,  ni  à  soudoyer  des  mi- 
istres  de  religion  contre  son  gré,  ou  sans  son 
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propre  el  libre  consentement.  Aucun  homme  qui 
reconnaît  l'existence  de  Dieu  ne  peut  être  justement 
privé  d'aucun  droit  civil  comme  citoyen,  ni  attaqué 
en  aucune  manière  à  raison  de  ses  sentiments  en 
matière  de  religion  ou  de  la  forme  particulière  de 
son  culte.  Aucune  puissance  dans  l'État  ne  peut  ni 
ne  doit  être  revêtue,  ni  s'arroger  l'exercice  d'une 
autorité  qui  puisse  dans  aucun  cas  lui  permettre  de 
troubler  ou  de  gêner  le  droit  de  la  conscience  dans 
le  libre  exercice  du  culte  religieux.  » 

Cela  paraît  assez  libéral  au  premier  abord.  Mais, 
en  Pennsylvanie,  pour  jouir  de  tous  les  droits 
civiques,  il  ne  suffisait  pas  de  faire  profession  de 
croire  en  Dieu  :  il  fallait  que  les  députés  à  la  Cham- 
bre des  représentants  fissent  en  outre  profession 
de  christianisme.  Ils  devaient  signer  la  déclaration 
suivante  :  «  Je  crois  en  un  seul  Dieu,  créateur  et 
gouverneur  de  cet  univers,  qui  récompense  les 
bons  et  punit  les  méchants  ;  et  je  reconnais  que  les 
écritures  de  l'ancien  et  nouveau  Testament  ont  été 
données  par  inspiration  divine.  » 

La  Constitution  de  Delaware  n'accorde  la  liberté 
de  conscience  qu'aux  personnes  «  professant  la 
religion  chrétienne  ».  Elle  exige  de  chaque  député 
cette  déclaration  :  «  Je  fais  profession  de  croire  en 
Dieu  le  père,  en  Jésus-Christ  son  fils  unique,  et  au 
Saint-Esprit,  un  seul  Dieu  béni  à  jamais  ;  et  je 
reconnais  les  saintes  écritures  de  l'ancien  et  du 
nouveau  Testament  pour  avoir  été  données  par  une 
inspiration  divine.  » 
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Le  Maryland  réserve  la  liberté  aux  seuls  chrétiens 
et  exige  de  chaque  fonctionnaire  «  une  déclaration 
de  croyance  à  la  religion  ».  Il  n'établit  que  fort 
jncomplètemeat  le  régime  de  la  séparation.  Après 
avoir  dit,  dans  sa  Déclaration  des  droits,  que  «  nul 
ne  doit  être  forcé  de  fréquenter,  d'entretenir  ou  de 
contribuer  à  entretenir,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit 
obligé  par  un  contrat,  aucun  lieu  particulier  de 
culte,  ni  aucun  ministre  de  religion  en  particulier», 
le   Maryland    ajoute  :  «  Cependant   la  législature 
pourra  établir  à  sa  volonté  une  taxe  égale  et  géné- 
rale pour  le  maintien  de  la  religion  chrétienne,  en 
laissant  à  chaque  individu  le  pouvoir  de  destiner 
l'argent  qu'on  aura  perçu  de  lui  à  l'entretien  d'un 
lieu  de  culte,  ou  d'un  ministre  de  religion  en  par- 
ticulier, ou  au  bénéfice  des  pauvres  de  sa  secte,  ou 
en  général  à  celui  des  pauvres  d'un  Comité  parti- 
cuHer  ;  mais  les  églises,  chapelles,  terres  et  tous 
autres  biens  actuellement  appartenant  à  l'Eglise 
anghcane  doivent  lui  demeurer  pour  toujours.  » 
Ainsi  une  situation  privilégiée  était  accordée,  dans 
le  Maryland,  à  l'Église  anglicane. 

La  Caroline  septentrionale  dit,  dans  sa  Déclara- 
tion des  droits,  que  «  tous  les  hommes  ont  le  droit 
naturel  et  inaUénable de  rendre  au  Dieu  Tout-Puis- 
sant un  culte  conforme  à  ce  que  leur  dicte  leur  cons- 
cience ».  Mais  elle  restreint  singulièrement  cette 
liberté  par  cet  article  de  Constitution  :  «  Toute  per- 
sonne qui  ne  reconnaîtra  pas  l'existence  de  Dieu,  la 
vérité  de  la  religion  protestante  et  l'autorité  divine 
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de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament,  ou  qui  profes- 
sera des  principes  religieux  incompabtiles  avec  la 
liberté  et  la  sûreté  de  cet  État,  ne  pourra  posséder 
aucune  charge  ni  emploi  lucratif  ou  de  confiance 
dans  le  département  civil  de  cetÉtat.  » 

La  même  Constitution,  si  religieuse,  a  cet  article 
contre  les  ministres  du  culte  :  «  Aucun  ministre  ou 
prédicateur  de  l'Évangile,  de  quelque  communion 
qu'il  soit,  ne  pourra  être  membre  ni  du  Sénat,  ni 
de  la  chambre  des  communes,  ni  du  Conseil  d'État, 
tant  qu'il  continuera  d'exercer  les  fonctions  ecclé- 
siastiques. »  C'est  peut-être  en  pensant  à  cet  article 
qu'en  France,  à  Fépoqus  de  la  Convention  nationale, 
on  agita  parfois  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'exclure  les  prêtres  des  Assemblées 
élues,  sans  qu'une  telle  décision  ait  jamais  été  prise. 
Cet  exemple  américain  ne  fut  suivi,  sauf  erreur, 
que  par  la  Suisse. 

Seule  parmi  les  treize  États,  la  Caroline  méridio- 
nale établissait  formellement  une  religion  d'État: 
€  La  religion  chrétienne  protestante  sera  réputée 
et  est,  par  la  présente  Constitution  établie,  et  dé- 
clarée la  religion  de  cetÉtat.  »  Les  autres  Sociétés 
religieuses  n'étaient  que  c  tolérées  »,  et  encore 
sous  certaines  conditions,  entre  autres  celle  de 
signer  cette  profession  de  foi  :  «  Qu'il  existe  un 
Dieu  éternel  et  un  état  futur  de  récompenses  et  de 
punitions  ;  que  l'on  doit  rendre  à  Dieu  un  culte 
public;  que  la  religion  chrétienne  est  la  vraie  reli- 
gion ;  que  les  saintes  Ecritures  de  l'ancien  et  du 
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nouveau  Testament  sont  d'inspiration  divine,  et 
sont  les  règles  de  la  foi  et  de  la  pratique  ;  qu'il  est 
conforme  aux  lois  et  qu'il  est  du  devoir  de  tout 
homme  de  rendre  témoignage  à  la  vérité,  lorsqu'il 
est  appelé  à  cet  etfet  par  ceux  qui  gouvernent  ». 
La  même  Constitution  disait  que  le  gouverneur  et 
le  lieutenant -gouverneur  devaient  être  protestants. 
Enfin,  on  a  vu  qu'en  Caroline  méridionale,  pour 
être  électeur,  il  ne  fallait  pas  seulement  être  blanc 
et  libre,  mais  croire  en  Dieu  et  «  à  un  état  futur  de 
récompenses  et  punitions  ». 

En  Géorgie,  c'était  un  régime  de  liberté  et  de 
séparation:  «Toutes  personnes  quelconques  auront 
le  libre  exercice  de  leur  religion,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  rien  de  contraire  au  repos  et  à  la  sûreté  de  l'Étal, 
et  personne  ne  contribuera  sans  son  consentement 
à  l'entretien  de  ministres  ou  instituteurs  en  fait  de 
religion,  excepté  pour  ceux  de  la  même  profession 

ll^foi.  »  Mais  les  députés  devaient  être  protestants. 

I^BCes  quelques  extraits  montrent  suffisamment  les 
diCférences  et  les  ressemblances  entre  la  politique 
religieuse  de  la  Révolution  américaine  et  la  poli- 
tique religieuse  de  la  Révolution  française. 

En  réalité,  les  Américains  n'eurent  qu'à  mainte- 
nir, développer  ou  corriger  l'état  de  choses  pontico- 
religieux  qui  existait  dans  les  colonies.  Au  con- 
traire, les  Français  eurent  à  créer  un  régime  nou- 
veau. Une  certaine  liberté  de  conscience  existait 
dans  ces  colonies,  au  lieu  qu'en  France  c'était  un 
régime  de  religion  d'Etat  intolérante,  exclusive.  Le 
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passage  de  ce  régime  à  la  liberté  ne  se  fit  pas  chez 
nous  sans  tâtonnements  et  sans  violences. 

Plusieurs  de  ces  colonies  anglaises  avaient  été 
fondées  par  d'ardents  chrétiens  dissidents,  qui,  mé- 
contents de  TEglise  anglicane,  avaient,  puritains  ou 
autres,  quitté  leur  patrie  pour  aller  chercher  en 
Amérique  la  liberté  de  pratiquer  leurs  croyances. 
Ces  origines  chrétiennes  expliquent  les  formes 
chrétiennes  des  articles  de  Déclaration  ou  de  Cons- 
titution dans  les  Etats-Unis.  Les  articles  analogues 
en  France  sont  inspirés  par  un  esprit  philosophique 
ou,  comme  nous  disons,  laïque. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'en  dépit  de  ces  dif- 
férences de  forme,  la  Révolution  américaine  donna 
aux  Français  l'exemple  et  le  goût  d'une  certaine 
liberté  de  conscience,  liberté  organisée,  liberté  pra- 
tiquée. La  Convention  nationale,  notamment,  fut 
influencée  par  l'exemple  de  quelques-uns  des  Etats- 
Unis  quand  elle  se  décida,  après  beaucoup  d'hésita- 
tions, à  établir  le  régime  de  la  Séparation. 

Il  y  eut  dans  les  Déclarations  ou  Constitutions 
américaines  bien  d'autres  traits  dont  les  Français 
firent  leur  profit,  comme  les  articles  proclamant 
régahté  civique,  l'accessibilité  de  tous  les  citoyens 
à  tous  les  emplois,  la  suppression  de  la  noblesse 
héréditaire,  l'institution  du  jury,  la  subordination 
sévère  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  Nous 
n'imitâmes  point  les  Américains  en  tout,  notam 
mept  pour  cette  liberté  de  la  presse  que  presque 
toutes  leurs  Constitutions  proclament  sacrée  et  que  l 
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nos  circonstances  de  guerre  civile  ne  nous  per- 
mirent ni  d'établir  ni  même  de  proclamer  franche 
ment  *. 


VI 


Ces  Constitutions  américaines  furent  lues,  étu- 
diées, commentées  en  France  avec  une  curiosité 
avide,  soit  dans  le  texte  anglais,  car  la  connaissance 
de  la  langue  anglaise  était  alors  plus  répandue 
qu'aujourd'ui,  du  moins  dans  la  haute  société,  soit 
dans  des  traductions  françaises  ^. 

1.  Nos  extraits  des  Déclarations  et  Constitutions  améri- 
caines ont  été  empruntés  à  la  traduction  française  qu'en 
ont  donné  Dufau,  Duvergier  et  J.  Guadel  au  tome  V  de  leur 
ollection  des  Constitutions ^  chartes  et  lois  fondamentales, 
Paris,  1823,  in-8°.  Le  texte  anglais  a  eu  de  nombreuses  édi- 
tions. On  trouvera  à  la  Bibl.  nat.,  Pb,  745,  un  de  ces  re- 
cueils, sous  ce  titre  :  The  Constitutions  of  the  several  indepen- 
Ident  States.  Philadelphia,  1791,in-8». 
i  2.  Par  exemple  :  Constitutions  des  treize  Etats-Unis,  1788, 
Jn-8*.  Bibl.  nat.,  Pb.  746.  Franklin  fit  faire  lui-même  une 
jâe  ces  traductions  françaises  (je  ne  sais  laquelle),  et  en  offrit 
jàu  roi  Louis  XVI  un  exemplaire  richement  relié,  M.  Conway, 
[dans  son  Thomas  Paine  (tr.  fr.,  p.  187),  dit  que,  lors  de  la 
[prise  des  Tuileries,  10  août  1792,  un  insurgé  jeta  par  les 
fenêtres  des  livres  appartenant  au  roi.  Le  volume  offert  par 
Franklin,  ainsi  lancé,  tomba  sur  la  tête  d'un  Américain,  Ro- 
bert Gilmor,  qui  se  consoladu  choc  désagréableen  emportant 
le  précieux  souvenir.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  ce  volume 
se  trouve  actuellement  dans  la  bibliothèque  du  D'  Emmet, 
à  New-York,  où  M.  Conway  l'a  vu,  <  orné,  dit-il,  des  armes 
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Déclaration  d'indépendance,  Déclaration  des 
droits,  Constitutions  des  treize  Etats,  toute  cette 
littérature  politique  américaine  inspira  chez  nous 
de  nombreux  écrits. 

La  Déclaration  d'indépendance  fut  particulière- 
ment applaudie.  Peu  d'années  après,  Mirabeau  eut 
l'audace  de  dire  qu'elle  ne  dénonçait  pas  seulement 
les  crimes  du  roi  d'Angleterre,  mais  les  crimes  des 
rois  de  France.  Il  écrivit  dans  ses  Lettres  de  cachet 
(publiées  en  1782)  :  «  On  a  applaudi  bien  générale- 
ment au  sublime  manifeste  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique. A  Dieu  ne  plaise  que  je  proteste  à  cet  égard 
contre  l'opinion  publique,  moi  qui,  si  je  n'étais 
dans  les  fers,  irais  m'instruire  chez  eux  et  com- 
battre pour  eux.  Maisje  demande  si  les  puissances 
qui  ont  contracté  des  alliances  avec  eux  ont  osé  lire 
ce  manifeste,  ou  interroger  leur  conscience  après 
l'avoir  lu.  Je  demande  s'il  est  aujourd'hui  un  gou- 
vernement en  Europe,  les  confédérations  helvétique 
et  batave  et  les  Iles  Britanniques  seules  exceptées, 
qui,  jugé  d'après  les  principes  de  la  déclaration  du 
Congrès,  donnée  le  4  juillet  1776,  ne  fût  déchu  de 
son  droit.  Je  demande  si,  sur  les  trente-deux  princes 
de  la  troisième  race  de  nos  rois,  il  n'y  en  a  pas  au 
delà  des  deux  tiers  qui  ne  se  sont  rendus  plus  cou- 
pables envers  leurs  sujets  que  les  rois  do  la  Grande- 
Bretagne  envers  les  colonies  anglaises.  » 

royales,  et  dans  le  titre  est  gravé  un  bouclier  ailé  et  strié,  sur- 
monté de  treize  petites  étoiles  disposées  dans  une  grande  à 
six  pointes  ». 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Constitutions 
américaines  furent  unanimement  approuvées  en 
France.  Peut-être  certaines  formes  ou  formules 
chrétiennes  choquèrent-elles  nos  philosophes.  Ils 
critiquèrent  plus  qu'ils  n'admirèrent. 

Ainsi  Turgot  écrivit  au  D'  Price,  le  25  mars  1778, 
une  lettre  assez  chagrine  et  presque  maussade,  qu'il 
ne  publia  point,  mais  qu'après  sa  mort  Mirabeau 
imprima  dans  ses  Considérations  sur  Tordre  de 
Cincinnatus  ^ 

11  y  disait,  par  exemple  :  «  Je  ne  suis  point  con- 
tent, je  l'avoue,  des  Conslitutions  qui  ont  été  rédi- 
gées jusqu'à  présent  par  les  différents  Etats  amé- 
ricains. Vous  reprochez  avec  raison  à  celle  de  la 
Pennsylvanie  le  serment  religieux  exigé  pour  avoir 
entrée  dans  les  corps  des  représentants.  C'est  bien 
pis  dans  les  autres  ;  il  y  en  a  plusieurs  qui  exigent 
par  serment  la  croyance  particulière  de  certains 
dogmes.  Je  vois  dans  le  plus  grand  nombre  l'imita- 
tion sans  objet  des  usages  de  l'Angleterre.  Au  lieu 
de  ramener  toutes  les  autorités  aune  seule,  celle  de 
la  nation,  l'on  établit  des  corps  différents,  un  corps 
de  représentants,  un  conseil,  un  gouverneur,  parc o 
que  l'Angleterre  a  une  Chambre  des  communes, 
une  Chambre  Haute  et  un  Roi.  On  s'occupe  à  balan- 
cer ces  différents  pouvoirs  :  comme  si  cet  équi- 
libre de  forces,  qu'on  a  pu  croire  nécessaire  pour 
balancer  l'énorme  prépondérance  de  la  royauté, 
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1.  Bibl,  nat.,  Pb,  12915,  in-S. 

AuLARD,  Etudes.  —  V. 


130 


REVOLUTION    FRANÇAISE 


pouvait  être  de  quelque  usage  dans  des  républiques 
fondées  sur  les  citoyens  ;  et  comme  si  tout  ce  qui 
établit  difTérenls  corps  n'était  pas  une  source  de 
division.  En  voulant  prévenir  des  dangers  chimé- 
riques, on  en  fait  naître  de  réels.  On  veut  n'avoir 
rien  à  craindre  du  clergé,  on  le  réunit  sous  la  ban- 
nière d'une  proscription  commune.  En  l'excluant 
du  droit  d'éligibilité,  on  en  fait  un  corps  étranger  à 
TEtat.  Pourquoi  un  citoyen,  qui  a  le  même  intérêt 
que  les  autres  à  la  défense  commune  de  la  liberté  et 
de  ses  propriétés,  est-il  exclu  d'y  contribuer  de  ses 
lumières  et  de  ses  vertus,  parce  qu'il  est  d'une  pro- 
fession qui  exige  des  vertus  et  des  lumières  ?  » 

Ce  n'est  pas  que  Turgot  ait  une  malveillance  sys- 
tématique pour  les  Américains.  Au  contraire  :  «  Il 
est  impossible,  dit-il  dans  la  même  lettre,  de  ne  pas 
faire  des  vœux  pour  que  ce  peuple  parvienne  à 
toute  la  prospérité  dont  il  est  susceptible.  Il  est 
l'espérance  du  genre  humain  ;  il  peut  en  devenir 
le  modèle.  » 

L'opinion  de  Mably,  si  influent  alors,  est  à  re- 
later. 

11  avait  projeté  d'écrire  une  histoire  de  la  Révo- 
lution américaine.  Dans  une  lettre  publique  (4782), 
John  Adams  lui  indiqua  les  sources  à  consulter, 
sources  si  nombreuses,  si  inaccessibles,  que  cette 
indication  était  décourageante  et  ironique  *.  Mably 

1.  J'ai  réimprimé  cette  lettre  dans  la  Révolution  française, 
n°de  novembre-décembre  1917. 
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renonça  à  écrire  une  histoire  et  ne  fit  qu'une  cri- 
tique, sous  ce  titre  :  Observations  sur  les  gouver- 
nements et  sur  les  lois  des  Etats-Unis  d Amérique  S 
sous  forme  de  lettres  à  M.  Adams,  ministre  pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  en  Hollande  et  pour  les 
négociations  de  la  paix  générale  ^ 

Ce  livre  n'est  ni  un  éloge  de  parti  pris,  ni  une 
critique  de  parti  pris. 

Mably  admire,  dans  l'ensemble,  la  Révolution 
américaine  :  «  Tandis  que  presque  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  dit-il,  ignorent  les  principes  cons- 
titutifs de  la  Société,  et  ne  regardent  les  citoyens 
que  comme  les  bestiaux  d'une  ferme  qu'on  gou- 
verne pour  l'avantage  particulier  du  propriétaire, 
on  est  étonné,  on  est  édifié  que  vos  treize  Répu- 
bliques aient  connu  à  la  fois  la  dignité  de  l'homme, 
«et  soient  allées  puiser  dans  les  sources  de  la  plus 
I^Bige  philosophie  les  principes  humains  par  lesquels 
i^Sles  veulent  se  gouverner.  » 
^^  Les  Américains  ne  considéreront  pas  les  autres 
^ftuples  comme  ennemis  «...  Vous  offrirez  en  Amé- 
^Hque  le  même  spectacle  que  la  Suisse  présentera 
^■l'Europe,  qui  n'est  pas  assez  sage  pour  les  admi- 

nies  félicite  d'avoir  institué  le  système  des  jurés, 
«  qui  est  tout  ce  que  les  hommes  ont  imaginé  de 
plus  sage  pour  établir  entre  les  forts  et  les  faibles 

1.  Amsterdam,  1784,  in-8°.  Bibl.,  Pb,  767. 

^.  La  première  de  ces  lettres  est  datée  du  24  Juillet  1763. 
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une  sorte  d'égalité,  ou  plutôt  une  véritable  égalité. 
Vous  avez  assuré  à  chaque  citoyen  cette  première 
sûreté  et  la  plus  essentielle,  de  ne  pouvoir  être 
opprimé  par  un  ennemi  puissant.  » 

Mais  Mably  trouve  que  le  passage  de  l'ancien  ré- 
gime à  la  démocratie  a  été  trop  brusque,  tout  en 
reconnaissant  que  les  Américains  «  ont  adopté  les 
vrais  et  sages  principes  de  Locke  sur  la  liberté  na- 
turelle de  l'homme  et  la  nature  du  gouvernement  ». 

Il  estime  que  les  Américains  ont  voulu  «  établir 
une  démocratie  trop  entière  ».  Il  craint  un  conflit 
des  riches  et  des  pauvres,  d'où  sortirait  une  révolu- 
tion nouvelle.  «  Pour  moi,  dit-il,  je  croirais  que 
l'Amérique  est  passée  à  l'aristocratie  par  une  force 
supérieure,  qui  détruira  les  lois  qui  voudraient  s'y 
opposer.  »  La  Constitution  de  Pennsylvanie  fait 
nommer  les  députés  par  un  mode  de  scrutin  secret  : 
ce  secret  semble  à  Mably  peu  démocratique,  et,  en 
effet,  il  y  eut  dans  la  Révolution  française  des  dé- 
mocrates extrêmes  qui  demandèrent  ou  même  pra- 
tiquèrent le  scrutin  à  haute  voix. 

Mably  craint  qu'il  «  ne  s'élève  en  Pennsylvanie  des 
Médicis,  qui  passeront  de  leur  banque  ou  de  leur 
comptoir  sur  le  trône  ».  Il  craint  que,  dans  les 
Etats-Unis,  les  paysans  ne  se  révoltent  générale- 
ment contre  les  riches  des  villes,  et  qu'alors  un 
Gracque  ne  s'élève,  quijette  les  Américains  dans  une 
anarchie  d'oii  ils  tomberont  dans  le  despotisme. 

Comme  les  événements  ont  ridiculisé  ces  prophé- 
ties d'un  Français,  pourtant  intelligent  ! 
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Mably  trouve  anarchique  le  droit  de  réunion 
|)olitique  établi  par  les  Américains.  Très  pédant,  il 
morigène  ou  il  conseille.  La  Constitution  du  Massa- 
chusetts n*est  pour  lui  qu'une  «  déclamation  vague  ». 
Il  blâme  qu'on  salarie  les  hauts  fonctionnaires.  Il 
veut  créer  un  esprit  national  en  Amérique,  et 
demande  que  le  Congrès  rédige,  à  cet  efTet,  un 
«  catéchisme  moral  et  politique  ».  11  n'hésite  pas  à 
proposer  aux  Américains  tout  un  plan  de  fête 
annuelle  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  Déclara- 
tion d'indépendance. 

Mais  c'est  surtout  le  système  politico-religieux 
qui,  en  Amérique,  lui  déplaît,  et  pour  des  raisons 
qui  ne  sont  point  philosophiques  :  «  Ne  croyez-vous 
pas,  dit-il,  que  ce  mélange  de  tant  de  doctrines 
diverses,  il  ne  naisse  une  indifférence  générale 
pour  le  culte  particulier  de  chacune  de  ces  religions  ? 
Ce  culte,  cependant,  est  nécessaire  pour  ne  pas 
tomber  dans  un  déisme  qui  ne  peut  rassurer  le 
politique  que  quand  il  se  trouve  dans  des  hommes 
élevés  au-dessus  de  leurs  sens  et  en  état  de  méditer 
par  eux-mêmes  sur  le  règne  de  Dieu,  et  de  connaître 
ce  que  la  morale  exige  d'eux.  Ces  déistes  peuvent 
être  vertueux,  mais  le  culte  auquel  ils  ont  été 
accoutumés  en  naissant  leur  devient  peu  à  peu 
indifférent  ;  ils  le  négligent,  et  leur  exemple  détruit 
tout  esprit  de  religion  dans  cette  foule  de  citoyens 
qui  sont  incapables  d'y  suppléer  et  de  se  faire  des 
principes.  Il  s'établit  alors  dans  la  multitude  une 
espèce  d'athéisme  grossier,  qui  hâte  la  ruine  des 
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mœurs.  Attaché  à  la  terre,  le  peuple  n'élève  plus  la 
pensée  an  ciel,  et  oublie  le  Souverain  magistral  de 
l'univers.  » 

Il  regrette  que  la  Constitution  de  Pennsylvanie 
semble  permettre  toute  espèce  de  religion  :  «  En 
s'en  tenant  à  la  religion  chrétienne,  dit-il,  peut-on 
craindre  raisonnablement  qu'elle  n'offre  pas  assez 
de  sectes  pargii  vous  pour  contenter  tout  le  monde  ? 
Voulez- vous,  sous  prétexte  dépeupler  plus  promp- 
tement  vos  terres,  y  appeler  les  religions  les  plus 
étrangères  ?  » 

Mais  si,  en  France,  on  critiquait,  pour  quelques 
détails,  les  Constitutions  américaines  ',  c'était 
une  admiration  générale  pour  le  courage  des 
«  Insurgents  »,  pour  la  Révolution  américaine. 
L'abbé  Raynal  exprima  éloquemment  cette  admi- 
ration. 

Juin  1918. 


1.  Voir  aussi  V Amérique  indépendante,  par  Demeunier, 
Gaud,  1790,  3  vol.  in-8».  Bibl.  iial.,  Pb,  747.  C'est  un 
tableau  de  treize  États,  de  leurs  Constitutions,  précédé 
d'un  récit  historique  où  il  y  a,  page  43  et  suivantes,  une 
critique  de  ces  Constitutions. 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  ET 
LA   RÉVOLUTION  FRANÇAISE  ' 

Mesdames,  Messieurs, 

Quand  le  président  Wilson,  ce  grand  Américain, 
ce  grand  citoyen  du  monde,  nous  propose  la 
Société  des  nations,  il  nous  propose  un  système 
issu  de  l'idéal  historique  américain  et  dont  l'Amé- 
rique même  offre  un  exemple  d'application. 

Ces  puritains  pacifistes,  quakers  ou  autres,  dont, 
au  xvH"  siècle,  l'émigration  peupla  plusieurs  des 
colonies  anglaises  dans  l'Amérique  du  Nord, 
prêchaient  la  fraternité  universelle,  même  avec 
ces  sauvages  indigènes  que  l'illustre  philanthrope 
William  Penn  voulut  traiter  selon  les  principes  du 
droit  des  gens. 

Quand  les  treize  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord,  en  1776,  se  proclamèrent  indépendantes  et 
s'unirent  pour  résister  à  l'Angleterre,  cette  union 

1.  Conférence  faite  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales, 
le  17  mars  1918. 
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ne  fut  pas  la  Fusion  de  treize  pe-iples  en  un  seul, 
mais  la  confédération  de  ces  treize  peuples  ^ntre 
eux  pour  s'assurer  l'indépendance,  en  couservant 
chacun  son  autonomie  avec  ses  lois  et  ses  usages. 
Ce  fut  donc  et  c'est  encore,  dans  une  région  du 
monde,  une  véritable  Société  de  nations,  telle  que 
la  Société  qu'on  nous  propose  d'établir  en  plus 
grand,  pour  assurer  la  paix  à  Thumanité. 

Le  fondement  spirituel  de  la  Société  des  nations, 
c'est  l'idée  que  les  nations  doivent  avoir  et  obser- 
ver entre  elles  les  mêmes  règles  de  morale  que  les 
individus  ont  et  observent  entre  eux  ;  c'est  que, 
membres  d'une  même  famille,  elles  doivent  s'en- 
tr'aider,  et,  si  elles  ont  des  différends,  les  faire 
trancher  par  un  tribunal,  et  non  par  la  force  des 
armes. 

Or,  cette  idée,  dont  le  président  Wilson  est 
aujourd'hui  le  principal  champion,  n'est  pas  seule- 
ment américaine  *  :  elle  est  aussi  française  (comme 

1.  Dès  1693,  William  Penn  avait  demandé  une  sorte  de 
Société  des  nations  dans  un  opuscule  intitulé:  An  Essay 
towards  the  Présent  and  Future  Peace  of  Europe  by  the 
Establishments  of  an  eiiropean  Diet,  Parliament  or  Estâtes. 
Une  éilition  nouvelle  en  a  paru  récemment,  par  les  soins  de 
réditeur  Dent,  dans  la  Ei^ery  man's  Library.  Je  ne  saurais 
mieux  en  donner  une  idée  qu'en  reproduisant  l'analyse  qu'en 
a  faite  la  revue  La  paix  par  le  Droit,  n°  de  mai-juin  1918  : 
«  Penn  écrit  son  livre  au  moment  où  l'ambition  de  Louis  XIV 
achève  de  désoler  l'Europe.  Comme  il  pourrait  le  faire 
aujourd'hui,  il  montre  la  Hongrie,  les  Flandres,  l'Irlande, 
la  France  du  Nord  couvertes  de  flots  de  sang,  la  barbarie, 
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elle  est  aussi  anglaise,  hollandaise,  allemande, 
helvétique).  Elle  a  été  formulée,  propagée  par  les 
philosophes  français  du  xvin®  siècle,  qui  n'en  ont 
pas  eu  le  monopole,  mais  qui  en  ont  été  les  défen- 
seurs les  plus  éclatants;  elle  a  été  formulée,  pro- 
pagée, et  aussi  appliquée  en  partie,  par  les  hommes 
de  la  Révolution  française. 

La  philosophie  du  xvni»  siècle  avait  hérité  l'idéa} 
humanitaire  de  l'antiquité  gréco-latine  et  du  chris- 
lianisme. 

L'Hellade  avait  eu  des  fédérations  de  peuples  ou 

la  maladie  et  la  mort  régnant  sur  les  mers  comme  sur  les 
terres  de  l'Europe,  et  aussi  l'incertitude  du  résultat  final, 
l'impuissance  de  la  guerre  à  atteindre  la  fin  qu'elle  s'est 
proposée.  Il  étudie  les  causes  du  mal  après  en  avoir  décrit 
les  ravages,  et  les  attribue  «  à  l'ambition,  à  l'avidité,  à 
l'orgueil  de  la  conquête,  plus  fort  que  le  sentiment  du 
droit  ».  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  déplorer  ce  qui 
est  ;  il  faut  apporter  le  remède.  Ce  remède,  Penn  le  formule 
ainsi.  Si  les  princes  souverains  de  l'Europe,  qui  constituent 
comme  une  Société,  convenaient  de  se  rencontrer,  en  la 
personne  de  leurs  ambassadeurs,  dans  une  Diète  ou  une 
assemblée  générale,  ils  pourraient  établir  des  règles  de 
juslice  qu'ils  s'engageraient  à  observer  entre  eux.  Ces 
conférences  pourraient  avoir  lieu  tous  les  ans  ou  tous  les 
a  eux  au  trois  ans,  et  prendre  le  nom  de  Diète,  État  ou 
Parlement  souverain  de  l'Europe.  Tous  les  différends  qui 
n'auraient  pas  pu  être  réglés  à  l'amiable  seraient  traduits 
(levant  cette  cour  souveraine,  et  si  quelque  nation  refusait 
d'accepter  cette  obligation,  toutes  les  autres,  ne  formant 
qu'une  force  unique,  la  contraindraient  à  se  soumettre,  à 
exécuter  la  sentence  et  à  indemniser  les  États  qui  l'auraient 
ainsi  ramenée  dans  le  bon  chemin.  » 
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amphictionies.  La  plus  illustre  fut  l'amphictionie 
de  Delphes,  qui  groupa  douze  peuples  grecs  dans 
le  culte  d'un  dieu  fédéral;  Apollon  Pythien.  Il  y 
avait  un  Conseil  exécutif  et  un  tribunal  arbitral. 
Sans  doute,  ce  pouvoir  fédéral  fut  faible  et  trop 
souvent  impuissant.  C'est  cependant,  semble-t-il, 
la  première  Société  de  nations  que  l'on  ait  vue. 

Les  stoïciens  rêvaient  une  république  univer- 
selle, où  toutes  les  nations  se  fondraient  en  une 
seule  société. 

Gicéron  louait  les  disciples  de  Platon,  qui  avaient 
dit  que  nous  sommes  nés  ad  congre  g  ationem 
hominum  H  ad  societatem  communitatemque 
generis  hiimani.  11  professait  l'amour  du  genre 
humain,  ce  qu'il  appelait  caritas  generis  humani. 

Cette  philosophie  ne  fut  point  pratiquée  par 
les  politiques  romains.  Cependant,  quand  Rome 
eut  conquis  l'univers,  la  pax  romana  qui  y  régna 
fut  ou  sembla  fondée  sur  une  idée  de  justice.  Ces 
peuples  vaincus,  romanisés,  organisés  dans  la 
paix,  semblaient  devenus  frères,  non  en  Zeus, 
comme  le  voulaient  les  stoïciens,  mais  en  Rome, 
mais  en  la  divinité  de  l'empereur. 

Le  christianisme  reçut  et  appliqua  une  partie  de 
ces  idées,  qu'il  habilla  de  symboles  orientaux.  11 
tendit  à  établir  l'unité  des  peuples  dans  l'unité  de 
Dieu.  11  mit  en  honneur  les  vertus  douces  et  fra- 
ternelles, non  seulement  entre  les  individus,  mais 
entre  les  nations.  La  civitas  christiana  succéàa  ou 
parut  succéder  à  la  cité  romaine.  Le  monde  chrétien 
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tendit  à  ne  former  qu'une  seule  société,  une  seule 
famille,  une  république  chrétienne,  réglée  par  les 
conciles,  présidée  par  le  pape,  gouvernée  par  l'em- 
pereur et  par  les  rois,  avec  une  langue  officielle 
commune,  le  latin. 

Les  traités  de  paix  ou  d'alliance  invoquent 
l'unité  de  la  République  chrétienne  contre  les 
infidèles,  surtout  contre  le  Turc,  et  parlent  tou- 
jours d'établir  une  paix  perpétuelle  entre  les 
chrétiens  *. 

L'unité  de  cette  République  chrétienne  com- 
mença à  s'affaiblir  quand  les  langues  indigènes 
commencèrent  à  supplanter  le  latin.  C'est  alors 
que  se  formèrent  des  nations,  des  patries  reposant 
sur  d'autres  fondements  que  la  religion,  par  un 
commencement  de  sécularisation. 

La  cité  chrétienne  fut  rompue  par  la  Réforme,  et 
les  traités  de  Westphalie,  en  1648,  consacrèrent 
cette  rupture  en  accordant  le  droit  d'exister  à  des 
nations  non  catholiques,  en  admettant  des  Ktats 
protestants. 

Désormais,  ce  n'est  plus  dans  la  chrétienneté,  une 
politique  d'union  ou  de  fédération,  mais  d'équilibre 
de  groupes  rivaux. 

Et  cependant  on  n'ose  pas  dénoncer  encore  l'an- 
cien  idéal    de  cité   chrétienne.   Leibniz    formule 


1.  Encore  en  1525,  la  «  République  chrétienne  »  est 
invoquée  dans  le  traité  de  Madrid,  entre  François  !•''  et 
Charles-Quint. 
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même  un  plan  de  restauration  de  cette  cité.  Le 
traité  de  Rastadt,  en  1714,  proclame  encore  a  une 
paix  chrétienne  universelle  ». 

Au  xvHi*  siècle,  la  philosophie  exprime  l'idée 
d'une  société  universelle,  non  plus  chrétienne, 
mais  humaine,  et  elle  l'introduit  jusque  dans  les 
traités.  Ainsi,  en  1762,  les  préliminaires  de  paix 
entre  TAngleterre,  la  France  et  l'Espagne  invoquent 
«le  bien  de  l'humanité  en  général  »,  et  la -même 
invocation  se  retrouve,  en  1783,  dans  le  traité  de 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

L*idée  d'un  patriotisme  embrassant  l'humanité  se 
retrouve  dans  les  écrivains  chrétiens,  même  au 
xvn*  siècle.  Ainsi  Bossuet  dit,  dans  la  Politique 
tirée  de  r Écriture  sainte  :  «  Le  partage  des  biens 
entre  les  hommes  et  la  division  des  hommes 
mêmes  en  peuples  ne  doit  point  altérer  la  société 
générale  du  genre  humain  ».  Dans  le  dialogue 
Socrate  et  Alcibiade^  Fénelon  fait  dire  à  Socrate 
«  Chacun  doit  infiniment  plus  au  genre  humain, 
qui  est  la  grande  patrie,  qu'à  la  patrie  particulière 
dans  laquelle  il  est  né.  » 

Quand,  au  début  du  xix'  siècle,  dans  ses  Soirées 
de  Saint-Pétesbourg t  Joseph  de  Maistre  parle  avec 
faveur  de  l'idée  de  la  Société  des  nations,  on 
voit  qu'il  ne  fait  que  suivre  la  tradition  chrétienne 
classique. 

Les  deux  plus  célèbres  projets  d'organisation 
d'une  Société  des  nations,  après  que  la  Réforme 
eut  disloqué  la  cité  chrétienne,  sont  celui  qu'on 
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a  prêté    à    Henri    IV    et  celui   de    l'abbé    Saint- 
Pierre. 

C*est  Sully,  dans  ses  Êhonomies  royales,  qui 
donna  un  plan,  censément  élaboré  avec  Henri  IV  : 
Turcs  refoulés  en  Asie,  Europe  partagée  en  six 
monarchies  héréditaires,  cinq  monarchies  électives 
et  cinq  républiques,  le  tout  gouverné  par  une 
sorte  de  Conseil  amphictionique,  gardien  de  la 
paix  perpétuelle  et  arbitre  entre  les  gouverne- 
ments. 

S'il  est  plus  que  douteux  qu'Henri  IV  ait  adopté  un 
tel  plan,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  la  célébrité 
de  ce  plan,  qui,  sous  le  nom  de  «  grand  dessein  » 
d'Henri  IV,  hanta  beaucoup  d'espri  ts  au  xvni®  siècle  : 
c'est  sans  doute  la  première  ébauche  formulée  pour 
une  Société  des  nations  succédant  à  l'ancienne 
république  chrétienne. 

Le  projet  de  paix  perpétuelle  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  (1717)  reposait  sur  cinq  articles  «  fondamen- 
taux »,  qu'on  peut  résumer  ainsi  :  1°  alliance  entre 
les  puissances  européennes,  sur  la  base  du  statu 
quo  territorial,  pour  se  garantir  des  guerres 
étrangères  et  des  guerres  civiles;  2°  chaque  allié 
contribuera  aux  frais  communs  en  proportion  de 
son  revenu  ;  3°  chacun  d'eux  s'engagera  à  ne 
jamais  recourir  aux  armes,  et  à  recourir  toujours 
à  la  conciliation  ;  4''  l'Alliance  contraindra  celui  des 
alHés  qui  enfreindrait  le  pacte;  5°  ces  cinq  articles 
seront  intangibles,  c'est-à-dire  qu'on  n'y  pourra 
rien  changer  sans  le  consentement  unanime  de 
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tous  les  alliés.  Comme  ce  projet  perpétuait  les 
divisions  territoriales  de  l'Europe,  telles  que  le 
traité  d'Utrecht  les  avait  établies,  il  était  chimé- 
rique, non  par  excès  d'idéalisme,  mais  plutôt  par 
excès  de  réalisme,  par  le  maintien  d'un  état  de 
choses  injuste. 

Les  grands  ouvrages  sur  le  droit  des  gens, 
œuvres  de  Hollandais,  d'Allemands  ou  de  Suisses. 
comme  Grotius,  Puffendorf,  Vattel,  supposent  ou 
préparent  une  Société  des  nations.  Nos  philo- 
sophes du  xvni*  siècle  ne  firent  point  de  tels  plans; 
ils  s'en  moquèrent  même  un  peu,  à  l'occasion, 
à  cause  des  timidités  ou  des  contradictions  qu'ils  y 
relevaient,  et  surtout  parce  que  la  réalité  démentait 
trop  cruellement  la  théorie,  en  ce  siècle  de  diplo- 
matie cynique  où  le  roi  de  Prusse  Frédéric  11  viola 
si  effrontément  les  traités. 

Cependant,  l'essentiel  de  la  Société  des  nations 
se  trouve  dans  ces  gros  livres  sur  le  droit  des  gens, 
dont  Vattel  a  si  clairement  extrait  et  résumé  les  plus 
vivantes  idées.  Et  nos  philosophes  s'en  sont  bien 
plus  inspirés  qu'ils  ne  l'ont  dit. 

Au  lieu  d'écrire  des  volumes  sur  cette  matière, 
c'est  en  passant,  par  boutade  ou  par  occasion,  dans 
leurs  pamphlets  ou  dans  leurs  écrits  divers,  qu'ils 
illustrent  et  popularisent  l'idée  fondamentale,  à 
savoir  que  les  nations  entre  elles  doivent  appliquer 
les  mêmes  règles  de  morale  et  de  justice  que  les 
individus  appliquent  entre  eux. 

Ils  oscillent  entre  l'idée  de  confédérer  les  nations 
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en  conservant  à  chacune  son  individualité  et  l'idée 
de  les  fondre  en  une  seule  nation. 

Dans  Mably,  par  exemple,  qui  eut  tant  d'influence 
sur  les  hommes  de  la  Révolution,  on  trouve  ces 
deux  points  de  vue,  et  dans  le  même  écrit. 
C'est  dans  les  Entretiens  de  Phocion  (1763)  : 
«...  11  en  est,  dit  Mably,  de  l'amour  de  la  patrie 
comme  de  l'économie,  de  la  générosité,  etc.  Sou- 
mis comme  elles  à  une  vertu  supérieure,  il  doit 
comme  elle  lui  obéir,  ou  ses  erreurs,  loin  de  servir 
la  république,  en  précipiteront  la  décadence. 

«  Cette  vertu  supérieure  à  l'amour  de  la  patrie, 
c'est  l'amour  de  l'humanité.  Etendez  votre  vue, 
mon  cher  Aristias,  au  delà  des  murailles  d'Athènes. 
Est-il  rien  de  plus  opposé  à  ce  bonheur  de  la  Société, 
dont  nous  recherchons  le  principe,  que  ces  haines, 
ces  jalousies,  ces  rivalités  qui  divisent  les  nations? 
La  nature  a-t-elle  fait  les  hommes  pour  se  déchirer 
et  se  dévorer  ?  Si  elle  leur  ordonne  de  s'aimer,  com- 
ment la  poUtique  serait-elle  sage  en  voulant  que 
l'amour  de  la  patrie  portât  les  citoyens  à  rechercher 
le  bonheur  de  leur  république  dans  le  malheur  de 
ses  voisins  ?  Faisons  disparaître  ces  frontières,  ces 
limites  qui  séparent  l'Attique  de  la  Grèce  et  la  Grèce 
des  provinces  des  Barbares,  et  il  me  semble  que 
^a  raison  s'étend,  que  mon  esprit  s'élève,  que  tout 
ire  s'agrandit  et  se  perfectionne.  S'il  est  doux  pour 
loi  que  mes  concitoyens  veillent  à  ma  sûreté, 
►mbien  n'est-il  pas  plus  agréable  de  penser  que  le 
londe  entier  doit  travailler  à  mon  bonheur?  » 


4  44  RÉVOLUTION    FRANJlAlSE 

Donc  plus  de  frontières,  plus  de  patries,  une  seule 
nation  pour  toute  l'humanité,  telle  semble  être,  dans 
ce  passage,  l'idée  de  Mably.  Mais  dans  un  autre  pas- 
sage, tout  proche  ^  il  propose  une  autre  vue  :  <r  Com- 
ment s'est-il  pu  faire  que  des  hommes  qui  renon- 
cèreutà  leurindépendance  et formèrentdes sociétés, 
parce  qu'ils  sentirent  le  besoin  qu'ils  avaient  les  uns 
des  autres,  n'aient  pas  vu  que  les  sociétés  ont  les 
mêmes  besoins  de  s'aider,  de  se  secourir,  de  s'aimer, 
etn'enaientpas  conclu  sur-le-champ  qu'elles  doivent 
observer  entre  elles  les  mêmes  règles  d'ordre, 
d'union  et  de  bienveillance  que  les  citoyens  d'une 
même  bourgade  ont  entre  eux  ?  » 

Société  des  nations,  république  unique  du  genre 
humain,  ce  sont  les  deux  formes  de  l'humanitarisme 
au  xviH"  siècle,  humanitarisme  dont  le  but  est  d'éta- 
bUr  une  paix  universelle.  Voltaire,  Rousseau,  Raynal 
collaborent  à  cette  idée,  par  le  fait  même  qu'ils  con- 
damnent, avec  une  éloquence  opiniâtre,  la  guerre, 
toute  guerre ^ 

En  même  temps,  il  se  développe  en  Europe  une 
sorte  de  république  des  lettres,  de  répubHque  de 
l'esprit,  dont  le  français  est  la  langue.  Dans  l'élite 
cultivée,  un  type  d'Européen  se  forme,  par  exemple 
ce    prince   de   Ligne   qui,  Belge,   Autrichien,   n'a 

•1.  Ces  deux  passages  sont  empruntés  au  4*  entretien. 

2.  Rousseau  eut-il  l'idée  d'une  société  des  nations?  On 
voit  seulement  qu'il  songeait  à  fédérer  les  petites  nations 
entre  elles. 
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d'autre  patrie  que  la  langue  française,  que  l'esprit 
français,  où  il  excelle. 

Voilà  d*où  est  sortie  la  Révolution  française,  en 
tant  qu'humanitaire. 

Cette  Révolution  fut  tout  d'abord  une  fusion  de 
peuples,  la  fusion  des  peuples  de  France  en  un  seul 
peuple,  par  les  fédérations  régionales,  puis  par  la 
grande  fédération  nationale  du  14  juillet  1790.  Sé- 
parés par  les  institutions,  les  mœurs,  les  intérêts 
matériels,  Provençaux,  Alsaciens,  Comtois,  Bour- 
guignons, Gascons,  tous  ces  peuples,  par  un  mou- 
vement unitaire  spontané,  issu  de  l'histoire  même 
de  la  France,  se  donnèrent  la  main  et  jurèrent  de 
ne  former  désormais  qu'une  famille,  qu'une  na- 
tion. 

Tel  était  le  besoin  d'unité,  que  l'idée  d'une  mo- 
narchie fédérale,  d'une  république  fédérale  parut 
essentiellement  contre-révolutionnaire. 

Cette  révolution  ne  fut  pas  égoïste.  Les  Français 
eurent  aussitôt  le  sentiment  qu'ils  la  faisaient  pour 
l'humanité  entière,  et  qu'à  l'instar  des  peuples  de 
France,  tous  les  peuples  du  monde  ne  devaient  for- 
mer qu'une  seule  famille. 

A  la  fin  de  juin  1790,  à  propos  des  Avignonnais 
qui  demandaient  à  faire  partie  de  la  France,  Camille 
Desmoulins  écrivait  :  «  Nous  avons  arraché  les  haies 
de  division  qui  séparaient  les  Français  entre  eux, 
et  déjà  il  n'y  a  plus  de  provinces  ;  espérons  que 
bientôt  la  division  des  royaumes  ne  sera  plus  ;  il 

AoLARD,  Études,  —  V.  10 
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n*y  aura  plus  qu'un  seul  peuple,  qu'on  appellera  le 
genre  humain*.  » 

Le  20  juin  1790,  dans  le  banquet  oh  la  Société  du 
jeu  de  paume  célébra  l'anniversaire  du  fameux 
serment,  Danton  dit«  que,  le  patriotisme  ne  devant 
avoir  d'autres  bornes  que  l'univers,  il  proposait  de 
boire  à  la  santé,  à  la  liberté  au  bonheur  du  genre 
humain  ».  Ce  toast  fut  applaudi  avec  enthousiasme 
par  les  patriotes  présents,  par  Barnave  comme  par 
Robespierre. 

Mirabeau  lui-même,  ce  politique  réaliste,  déclara, 
dans  son  discours  du  25  août  1790,  qu'il  appelait  de 
tous  ses  vœux  «  le  pacte  de  la  fédération  du  genre 
humain». 

Le  Prussien  francisé  Anacharsis  Cloots,  qui  assu- 
mait le  rôle  d'orateur  du  genre  humain,  prêchait 
opiniâtrement  la  République  universelle. 

Devenu  membre  de  la  Convention  nationale,  il 
publia,  en  1793,  ses  Bases  constitutionnelles  de  la 
République  du  genre  humain,  où  sont  résumées, 
précisées  les  idées  contenues  dans  tous  ses  précé- 
dents écrits  et  discours. 

Ce  n'est  pas  une  fédération  de  nations  autonomes 
qu'il  demande  :  il  ne  veut  qu'une  nation  dans  le 
monde,  qu'une  souveraineté,  celle  du  genre 
humain.  Il  est  violemment  antifédéraliste  :  «  Les 
fédérés  français,  dit-il,  communiquerontaux  fédéra- 
listes américains  le  vrai  système  social,  parla  fusion 

1.  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n®  XXXL  p.  318. 
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des  masses,  par  la  confédération  des  individus.  La 
liberté  n'a  qu'un  formulaire.  »  11  s'imagine  que  les 
Américains,  éclairés  par  l'exemple  français,  vont 
renoncer  au  fédéralisme.  11  veut  voir  «  le  monde 
nivelé  ». 

Cette  république  universelle  sera  gouvernée  par 
un  Conseil  exécutif  de  7  membres.  Il  y  aura  un 
pouvoir  législatif  formé  de  2  à  3.000  représentants. 

Cloots  donne  au  genre  humain  pour  capitale 
Paris,  la  ville  au  «  site  fortuné  ». 

«  Je  défie,  dit-il,  qu'on  fasse  jamais  une  bonne 
Constitution  française  ;  car  une  république  enve- 
loppée par  de  grandes  puissances  ennemies  n'est 
pas  libre,  à  moins  qu'on  ne  dise  qu'un  oiseau  est 
libre  dans  sa  volière.  Je  me  charge  de  vous  faire 
une  excellente  Constitution  universelle  ;  et  je  laisse 
à  de  plus  habile  que  moi  d'en  faire  une  pour  des 

E'i**rtions  schismatiques.  •  «  La  République  univer- 
ile  remplacera  l'Eglise  catholique,  et  l'Assemblée 
lionale  fera  oublier  les  Conciles  écuméniques.  » 
Wais  Cloots  ne  veut  pas  soumettre  à  la  domina- 
n  française  tous  les  peuples  de  la  terre  :  «  Les 
oits  de  l'homme,  dit-il,  rallient  tous  les  individus 
«v,u8  la  domination  humaine  ». 

Cloots  adore  Paris  ;  il  se  dit  ou  se  croit  entièrement 
dégermanisé,  et  cependant  il  veut  germaniser,  au 
moins  de  nom,  la  République  universelle  :  «  Pour 
effacer,  dit-il,  tous  les  prétextes  et  tous  les  malen- 
tendus et  pour  ôter  aux  tyrans,  à  nos  ennemis,  une 
arme  perfide,  je  demande  la  suppression  du  nom 
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Français,  à  l'instar  de  ceux  de  Boiirguigyion,  de 
Normand,  de  Gascon.  Tous  les  hommes  voudront 
appartenir  à  la  République  universelle,  mais  tous 
les  peuples  ne  voudront  pas  être  Français.  La  pré- 
vention de  l'Angleterre,  de  TEspagne,  de  l'Alle- 
magne, ressemble  à  celle  du  Languedoc,  de  l'Artois, 
de  la  Bretagne,  qui  substituèrent  à  leur  dénomina- 
tion particulière  celle  delà  France  \  mais  aucune 
de  ces  provinces  n'aurait  consenti  à  porter  le  nom 
d'une  province  voisine.  Nous  sommes  les  déclara- 
teurs  du  droit  de  l'homme,  nous  avons  renoncé  im- 
plicitement à  l'étiquette  de  l'ancienne  Gaule  ou 
France.  Une  renonciation  formelle  nous  couvrira 
de  gloire,  en  avançant  d'un  siècle  les  bénéfices  de 
la  république  universelle.  Il  serait  très  sage  et  très 
politique  de  prendre  un  nom  qui  nous  concilierait 
une  vaste  contrée  voisine;  et,  comme  notre  associa- 
tion est  une  véritable  union  fraternelle,  le  nom  de 
Germain  nous  conviendrait  parfaitement.  La  répu- 
blique des  Germains,  par  l'heureuse  influence  d'un 
préjugé  souvent  homicide,  ne  tarderait  pas  à  s'éten- 
dre sur  tous  les  cercles  germaniques.  La  confor- 
mité du  mot  anime  la  conformité  des  choses.  Uni- 
versels de  droits,  Germains  de  fait,  nous  jouirons 
incessamment  des  bénédictions  de  l'universa- 
lité...» 

La  Germanie,  capitale  Paris  !  On  pense  malgré  soi 
auchancnlier  allemand  déclarant,  dans  la  présenti 
guerre,  que  TAlleniagne  est  prête  à  se  mettre  à  1; 
tête  de  la  Société  des  nations,  —  soit  dit  sans  su! 
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pecter  la  siacérité  du  bon  Auacharsis  Cloots,  qui 
était  un  naïf. 

Mais  c'est  assez  parlé  de  ces  exagérations  et  dé- 
viations delà  pensée  révolutionnaire  sous  la  plume 
d'uu  Prussien  gallophile  et  un  peu  délirant. 

Ce  qui  est  plus  intéressant  et  important,  c'est  de 
noter  qu'à  l'Assemblée  constituante,  dans  le  débat 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  furent  éloquem- 
ment  exprimées  les  idées  sur  lesquelles  nous  fon- 
dons la  Société  des  nations,  c'est-à-dire  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens. 

C'est  même,  vraiment,  une  Société  des  nations  que 
proposa  Volney  dans  la  séance  du  18  mai  1790. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  dit-il,  l'Europe  a  présenté  un 
spectacle  affligeant  d'orgueil  apparent  et  de  misère 
réelle  ;  on  n'y  couiptait  que  des  maisons  de  princes 
et  ries  intérêts  de  familles.  Les  nations  n'y  avaient 
qu'une  existence  accessoire  et  précaire  ;  on  portait 
en  dot  des  peuples  comme  des  troupeaux.  Pour  les 
menus  plaisirs  d'une  tête,  on  ruinait  une  contrée; 
pourles  pactes  de  quelques  individus;  on  privait  un 
pays  de  ses  avantages  naturels... 

a  Vous  changerez,  messieurs,  un  état  de  choses 
si  déplorable  ;  vous  ne  souffrirez  plus  que  des 
milUons  d'hommes  soient  le  jouet  de  quelques-uns, 
qui  ne  sont  que  leurs  semblables,  et  vous  rendrez 
leur  dignité  et  leurs  droits  aux  nations.  La  délibé- 
ration que  vous  allez  prendre  aujourd'hui  a  cette 
^fcimportance,  qu'elle  va  être  l'époque  de  ce  grand 
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dans  le  monde  politique.  Jusqu'à  ce  moment,  vous 
avez  délibéré  dans  la  France  et  pour  la  France  ; 
aujourd'hui  vous  allez  délibérer  pour  l'univers  et 
dans  l'univers.  Vous  allez,  j'ose  le  dire,  convoquer 
rassemblée  des  nations...  >> 
Puis  Volney  présenta  ce  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  déclare  solennellement  : 

1.  Qu'elle  regarde  l'universalité  du  genre  humain  comme 
ne  formant  qu'une  même  et  seule  société,  dont  l'objet 
est  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  et  de  chacun  de  ses 
membres  ; 

2.  Que,  dans  celte  grande  société  générale,  les  peuples  et 
les  Etats,  considérés  commn  individus,  jouissent  des  niômes 
droits  naturels  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  justice 
que  les  individus  des  sociétés  partielles  et  secondaires  : 

3.  Que,  par  conséquent,  nul  peuple  n'a  le  droit  d'envahir 
la  propriété  d'un  autre  peuple,  ni  de  le  priver  de  sa  liberté 
et  de  ses  avantages  naturels  ; 

4.  Que  toute  guerre  entreprise  par  un  autre  motif  et  pour 
un  autre  objet  que  la  défense  d'un  droit  juste  est  un  acte 
d'oppression  qu'il  importe  à  toute  la  grande  société  de  ré- 
primer, parce  que  l'invasion  d'un  Etat  par  un  autre  Etat  tend 
à  menacer  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous. 

Par  ces  motifs,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
comme  article  de  la  Constitution  française: 

Que  la  nation  française  s'interdit  de  ce  moment  d'entre- 
prendre aucune  guerre  tendant  à  accroître  son  territoire 
actuel. 

Si  ce  projet  de  décret  ne  fut  pas  voté  par  l'Assem- 
blée, il  n'en  reçut  pas  moins  de  vifs  applaudisse- 
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meiits,  et,  en  somme,  c'est  l'essentiel  de  ce  projet 
qu'elle  adopta  quand  elle  décréta,  le  22  mai  1790,  en 
une  formule  proposée  par  le  duc  de  Lé  vis  et  adoptée 
par  Mirabeau,  «  que  la  nation  française  renonce  à 
entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire 
des  conquêtes  et  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple  ». 

Ce  décret,  qui  devint  un  article  de  la  Constitution 
(titre  VI),  et  dont  un  historien  conservateur,  Albert 
Sorel,  s'est  moqué  avec  une  sorte  de  dépit,  a  été 
inspiré  par  Tesprit  même  de  la  Révolution  française. 
C'est  leprincipe  du  libre  consentement  des  peuples, 
reconnus  maîtres  de  disposer  de  leur  destinée. 

Ce  principe  fut  bientôt  invoqué  et  appliqué  pour 
l'annexion  d'Avignon  et  du  Comtat. 

Le  26  juin  1790,  l'Assemblée  constituanle  admit 
à  sa  barre  les  députés  d'Avignon,  qui  venaient  de- 
mander l'annexion  de  leur  ville  à  la  France  :  «  Oui, 
dirent-ils,  nous  osons  le  prédire,  et  peut-être  le 
temps  n'en  est  pas  éloigné,  le  peuple  français  don- 
nera des  lois  à  l'univers  entier,  et  toutes  les  nations 
viendront  se  réunir  à  lui  pour  ne  plus  faire  de  tous 
les  hommes  que  des  amis  et  des  frères.  Le  peuple 
avignonnais  a  voulu  être  le  premier.  Placé  au  milieu 
de  la  France,  ayant  les  mêmes  mœurs,  le  même 
langage,  nous  avons  voulu  avoir  les  mêmes  lois...  » 
L'Assemblée  n*annexa  Avignon  et  le  Comtat 
qu'après  de  longues  hésitations,  quand  elle  se  fut 
bien  assurée  delà  volonté  des  habitants. 

Ce  principe  du  Hbre  consentement  des  peuples 
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fut  respecté  par  la  Révolution  française  pour  toutes 
les  annexions  ultérieures:  Savoie,  comté  de. Nice, 
principauté  de  Monaco,  rive  gauche  du  Rhin.  Les 
populations  furent  consultées,  soit  par  le  moyen 
d'une  Convention  élue,  soit  par  l'expression  directe 
des  vœux  des  habitants  dans  le  ressort  de  chaque 
commune.  Ou  imprimés  ou  manuscrits  aux  Archives 
nationales,  les  textes  qui  expriment  ce  libre  con- 
sentement sont  l'éloquent  témoignage  de  la  loyauté 
du  peuple  français  à  observer  le  principe  proclamé 
par  la  Constituante  dans  sa  séance  du  22  mai  1790. 

On  peut  dire  aussi  qu'il  y  eut  comme  une  ébauche 
ou  un  commencement  de  Société  de  nations  dans 
ces  républiques  sœurs  faisant  ceinture  à  la  France: 
république  batave,  helvétique*  ligurienne,  cisal- 
pine, parthénopéenne,  romaine. 

Rappelons  en  outre  qu'il  fut  plusieurs  fois  ques- 
tion, pendant  la  Révolution,  de  compléter  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  par  une 
Déclaration  du  droit  des  gens. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  nationale  du 
24  avril  1793,  Robespierre  s'exprima  ainsi  : 

«  Le  Comité  a  absolument  oublié  de  consacrer  les 
devoirs  de  fraternité  qui  unissent  les  hommes  à 
toutes  les  nations,  et  leur  droit  à  une  mutuelle 
assistance.  Il  paraît  avoir  ignoré  les  bases  d'univer- 
selle alliance  des  peuples  contre  les  tyrans.  On  di- 
rait que  votre  déclaration  a  été  faite  pour  un  trou- 
peau de  créatures  humaines  parqué  sur  un  coin  du 
globe,  et  non  pour  l'immense  famille  à  laquelle  la 


b 


SOCIÉTÉ    DES    NATIONS  1.^3 

nature  a  donné  la  terre  pour  demeure  et  pour  sé- 
jour. 

«  Je  voua  propose  de  remplir  cette  grande  lacune 
par  les  articles  suivants.  Ils  ne  peuvent  que  vous 
coQcilier  l'estime  des  peuples.  11  est  vrai  qu'ils 
peuvent  avoir  pour  inconvénient  de  vous  brouiller 
sans  retour  avec  les  rois.  J'avoue  que  cet  inconvé- 
nient ne  m'effraie  pas  ;  il  n'effraiera  point  ceux  qui 
ne  veulent  pas  se  réconcilier  avec  eux. 

«  Voici  mes  quatre  articles  : 

M  l.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  et  les  diffé- 
reiits  peuples  doivent  s'entr'aider  selon  leur  pouvoir,  comme 
les  citoyens  du  même  Etat. 

«  2.  Celui  qui  opprime  une  nation  se  déclare  l'ennemi  de 
toutes. 

«  3.  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  liberté  et  anéantir  les  droits  de  l'homme  de- 
vront être  poursuivis  par  tous,  non  comme  des  ennemis 
ordinaires,  mais  comme  des  ennemis  et  des  brigands  re- 
belles. 

«  4.  Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans,  quels  qu'ils 
soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la 
terre,  qui  est  le  genre  humain,  et  contre  le  libérateur  de 
l'univers,  qui  est  la  nature.  » 

Aucun  vote  n'intervint. 

Quand  on  discuta  le  projet  montagnard  de  Consti- 
tution, Grégoire  proposa  (18  juin  1793)  une  Décla- 
ration du  droit  des  gens.  Elle  ne  fut,  alors,  ni 
accueillie  ni  même  publiée.  La  Convention  se  borna 
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à  décréter  (articles  118  à  121)  de  la  Constitution: 
«  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  naturel  des 
peuples  libres,  [l  ne  s'immisce  point  dans  le  gou- 
vernement des  autres  nations  ;  il  ne  souffre  pas 
que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le  sien.  Il 
donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Il  le  refuse  aux  tyrans.  Il 
ne  fait  point  de  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son 
territoire.  » 

Grégoire  présenta  de  nouveau  ce  projet  le  4  flo- 
réal an  m,  quand  on  recommença  à  faire  une  Con- 
stitution *. 

Il  dit  qu'une  déclaration  du  droit  des  gens  «  sera 
le  fanal  vers  lequel  les  opprimés,  vers  lequel  sur- 
tout les  Polonais  malheureux  tourneront  leurs  re- 
gards ;  et  cet  aspect  relèvera  leur  courage  j>. 

Il  posa  en  principe  que  chaque  nation,  même  pe- 
tite, est  souveraine,  aussi  bien  Saint-Marin  que  la 
France  :  «  Les  nations,  dit-il,  ont  le  droit  de  s'or- 
ganiser, de  se  lier,  de  s'incorporer,  en  traitant 
d'égal  à  égal  entre  elle  comme  entre  les  hommes. 
S'il  doit  exister  des  rangs,  c'est  la  vertu  qui  la 
donne.  » 

Il  espère  que  le  despotisme  disparaîtra,  «  que  les 
peuples  détrompés  des  fausses  idées  de  grandeur 
et  connaissant  mieux  leurs  intérêts,  s'occuperont  à 
vivifier  leur  économie  politique  ;  qu'alors  tomberont 

1.  Il  allégua  un  décret  du  28  octobre  1792,  ordonnant 
qu'il  serait  fait  un  rapport  sur  les  principes  des  négocia- 
lions  entre  les  peuples.  Je  n'ai  pas  retrouvé  ce  décret. 
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peut-être  les  barrières  entre  les  nations  ;  qu'elles 
étendront  les  unes  vers  les  autres  leurs  mains  fra- 
ternelles, bien  convaincues  que,  pour  elles  comme 
pour  les  individus,  les  bonnes  mœurs  et  la  justice 
sont  les  sources  uniques  du  bonheur  ». 

La  déclaration  de  Grégoire,  assez  mal  rédigée, 
posait  cependant  les  principes  utiles. 

Et  d'abord,  souveraineté  de  chaque  nation.  Puis 
ces  deux  articles  :  «  Un  peuple  doit  agir  à  l'égard 
des  autres  comme  il  désire  qu'on  agisse  à  son 
égard  ;  ce  qu'un  homme  doit  à  un  homme,  un 
peuple  le  doit  aux  autres.  »  «  L'intérêt  particulier 
d*un  peuple  est  subordonné  à  l'intérêt  de  la  famille 
humaine.  » 

Si  Grégoire  disait  qu'un  peuple  «  n'a  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  autres  », 
il  déclarait  qu'il  n'y  a  de  gouvernements  conformes 
au  droit  du  peuple  «  que  ceux  qui  sont  fondés  sur 
l'égalité  et  la  hberté  ». 

La  Convention  décréta  l'impression  de  ce  projet. 

Mais  le  Comité  de  salut  public  vit  des  inconvé- 
nients à  consacrer,  par  une  manifestation  officielle, 
ces  paroles  contre  les  gouvernements  absolus,  au 
moment  où  il  venait  de  négocier  la  paix  de  Bâle 
avec  le  roi  de  Prusse  et  où  il  préparait  d'autres 
projets  diplomatiques. 

Le  lendemain  5,  il  demanda,  par  l'organe  de 
Merlin  (de  Douai),  le  rapport  du  décret  d'impres- 
sion. Grégoire  lui-même  s'associa  à  celte  motion, 

i  fut  votée. 
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Donc  les  hommes  de  la  Révolution  ne  promul- 
guèrent, officiellement,  aucune  déclaration  du  droit 
des  gens  ;  ils  n'esquissèrent  aucune  ébauche  offi- 
cielle de  la  Société  des  nations  ou  delà  République 
universelle.  Pourquoi  ?  A  cause  de  l'étatde  l'Europe, 
à  cause  de  l'ignorance  des  peuples,  à  cause  de  l'im- 
possibilité d'établir  des  institutions  libres  chez  les 
autres  nations,  à  cause  de  la  nécessité  de  négocier 
avec  des  Etats  despotiques. 

Toutefois,  les  principes  du  droit  des  gens,  quoi- 
que non  formulés  dans  une  déclaration  nationale, 
faisant  pendant  à  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  sont  implicitement  contenus 
dans  cette  déclaration,  qui  ne  s'applique  pas  aux 
seuls  Français,  mais  à  toute  l'humanité. 

A  aucun  moment,  aucun  peuple  n'a  eu  le  senti- 
ment de  l'humanité  comme  le  peuple  français  fai- 
sant sa  révolution. 

llaurait  voulu  que  tous  les  autres  peuples  pussent 
s'affranchir  et  s'organiser  à  son  exemple,  non  pour 
son  propre  intérêt,  mais  pour  le  leur,  non  pour  les 
domineroulesdiriger,mais  pour  les  rendre  heureux. 

La  Révolution  française  fut  presque  aussitôt  pro- 
pagandiste. 

Cette  propagande,  qui  s'exerça  surtout  de  1790  à 
1792,  avait  pour  but  d'aider  les  peuples  à  se  délivrer 
de  leurs  tyrans,  et,  comme  la  Révolution  française 
s'était  faite  par  un  mouvement  à  forme  municipale, 
les  Français  parlaient  de  «  municipaliser  »  l'Europe. 

A  l'Assemblée  législative,  Isnard  souleva  l'en- 
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thousiasme,  le  29  novembre  1791,  en  proposant  de 
a  traiter  tous  les  peuples  en  frères  »,  d'exciter  la 
guerre  des  peuples  contre  les  rois,  et  il  prophétisa 
que  «  les  peuples  s'embrasseront  à  la  face  des  ty- 
rans détrônés  ». 

Le  19  novembre  1792,  la  Convention  nationale 
promit,  par  un  décret  solennel,  secours  et  assis- 
tance aux  peuples  qui  voudraient  secouer  le  joug 
du  despotisme. 

Les  peuples  ne  se  soulevèrent  pas,  faute  de  lu- 
mières, et  les  despotes  se  coalisèrent  pour  com- 
battre ce  foyer  français  de  propagande.  A  la  suite 
de  défaites  militaires,  la  Convention  dut  désavouer 
son  décret.  Sur  la  motion  du  réaliste  Danton,  elle 
déclara,  le  13  avril  1793,  qu'elle  ne  s'immiscerait 
pas  dans  les  affaires  des  autres  peuples  et  réclama 
la  réciprocité. 

Mais  la  propagande  révolutionnaire  n'avait  pas 
été  sans  résultat.  En  1792,  quand  ils  conquirent  la 
rive  gauche  du  Rhin,  nos  généraux  y  comblèrent 
les  vœux  de  la  population  en  abolissant  le  régime 
féodal,  qui  pesait  si  durement  sur  elle.  Lorsque  ces 
régions,  un  instant  perdues,  furent  reconquises,  la 
suppression  de  la  féodalité  y  fut  définitive  sous  le 
régime  français,  et  c'est  cette  supression  qui  rendit 
la  France  aimable  aux  Rhénans,  et  qui  leur  fit  dé- 
sirer d'être  Français. 

Cette  propagande,  en  proclamant  la  fraternité 
des  peuples,  illustrait  h'dée  même  de  la  Société  des 
ations. 
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On  pourrait  presque  dire  que  la  fraternité  des 
peuples  embrassant  la  .fraternité  des  individus, 
c'est  l'idée  profonde  et  essentielle  de  la  Révolution 
française. 

J'ai  déjà  dit  que  les  circonstances  ne  permirent 
pas  d'entreprendre  une  réalisation  générale  de  ces 
vues,  ou  même  de  les  formuler,  avec  la  précision 
d'aujourd'hui. 

C'est  un  étranger,  Emmanuel  Kant,  un  des  plus 
purs  disciples  de  la  Révolution  française,  qui  for- 
mula le  plus  nettement,  et  avec  des  formules 
presque  françaises,  la  Société  des  nations,  en  1795, 
dans  son  Essai  sur  la  paix  perpétuelle.  Ce  sont  les 
compatriotes  de  Kant  qui  sont  aujourd'hui  les  en- 
nemis de  la  Société  des  nations,  les  ennemis  du 
droit  des  gens,  les  ennemis  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Mars  1918. 


VI 

LE  RECUEIL  DES  ACTIONS  HEROÏQUES 


Les  trop  brèves  notes  officielles  qui,  eu  annon- 
çant des  morts,  des  blessures  ou  des  récompenses, 
signalent  les  traits  d'héroïsme,  seront  plus  tard, 
espérons-le,  précisées,  développées,  réunies  de 
manière  à  former  un  recueil  des  actions  héroïques 
des  citoyens  français  pendant  la  guerre  de  19(4. 

On  a  déjà  vu,  au  temps  des  guerres  de  la  Révo- 
lution française,  un  recueil  analogue,  périodique- 
ment publié  par  les  soins  du  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  et  dont  les 
rédacteurs  furent  tour  à  tour  Léonard  Bourdon  et 
Thibaudeau.  Bien  que  ce  périodique  ait  eu  une 
durée  assez  courte,  il  offre  un  vif  intérêt,  surtout 
pour  le  public  actuel,  qui  y  trouvera  d'instructifs 
éléments  pour  comparer  les  sentiments  et  le  cou- 
rage des  Français  de  l'an  II  aux  sentiments  et  au 
courage  des  Français  de  1914. 

Il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de  rappeler  l'his- 
torique et  la  bibliographie  de  cette  publication  pa- 
triotique. 
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I 


Lé  19  septembre  1793,  la  Convention  entendit 
lecture  d'une  lettre  de  Poultier  et  de  Rovère,  re- 
présenlantà  en  mission  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
lettre  datée  de  Nîmes,  le  13  septembre  *.  Pendant 
la  révolte  de  Marseille,  disaient-ils,  huit  républi- 
cains furent  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  pré- 
tendu populaire.  L'heure  de  l'exécution  arrivée, 
ces  patriotes  sortent  de  leurs  cachots,  entonnent 
l'hymne  de  la  liberté,  et  chantent  jusqu'au  sup- 
plice. Le  tour  du  huitième  étant  arrivé,  il  achève  le 
couplet  :  Amour  sacré  de  la  patrie,  et  parle  au 
peuple  en  ces  termes  :  «  Mon  sort  n'est-il  pas  digne 
d'envie?  je  meurs  pour  la  liberté.  Vive  à  jamais  la 
République  française  !  »  Ensuite  il  détache  sa  co- 
carde tricolore  en  disant  :  «  il  faut  que  je  te  baise 
pour  la  dernière  fois.  »  11  l'attache  sur  son  sein,  et 

(1)  Nous  n'avons  pas  le  texte  complet  de  cette  lettre. 
Nous,  ne  la  connaissons  que  par  les  analyses  qu'en  donnent 
le  Procès-verbal  de  la  Convention  et  \eMoniteur,  Cf.  Recueil, 
des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  VI,  p.  476,  et 
J.  Guillaume,  ProcèS'Verbaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Convention  nationale,  t.  Il,  p.  454.  Ce  dernier 
ouvrage  nous  sert  de  guide  pour  tout  l'historique  du  Re- 
cueil des  actions  héroïques.  Voir  aussi  les  éditions  ou  réédi- 
tions critiques  faites  par  M.  Guillaume  dans  la  Revue  péda- 
gogique, années  1896  et  1900.  En  somme,  nous  devons  à 
M.  Guillaume  tous  les  éléments  les  plus  utiles. 
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montre  par  son  exemple  qu'il  vaut  mieux  mourir 
que  de  violer  son  serment. 

Sur  la  motion  de  Léonard  Bourdon,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  «  que  ce  grand  exemple  de 
courage  et  de  républicanisme  sera  consacré  et  trans- 
mis à  la  postérité  par  un  monument  qui  sera  élevé 
à  l'honneur  de  ces  huit  martyrs  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République  dans  le  jardin  du 
Palais  national,  renvoie  au  Comité  d'instruction 
publique  pour  recueillir  toutes  les  circonstances 
de  ce  trait  sublime,  connaître  les  noms  de  ces 
héros  et  présenter  le  mode  d'exécution  du  monu- 
ment. La  Convention  nationale  décrète,  en  outre, 
(J\ie  son  Comité  d'instruction  publique  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  recueillir  les  traits  de 
patriotisme  héroïque  qui  caractérisent  les  Français 
républicains,  afin  qu*aucun  d'eux  ne  soit  perdu 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse.  » 

Je  ne  sais  ce  qu'il  advint  du  projet  de  monument. 
Quant  au  projet  de  recueil,  dès  le  surlendemain, 
21  septembre,  le  Comité  d'instruction  publique 
chargea  trois  de  ses  membres  :  Mathieu,  Romme  et 
Grégoire,  de  «  rédiger  cet  ouvrage  ».  Le  25,  sur  la 
motion  de  Thuriot,  la  Convention  décréta  que  le 
Comité  «  ferait  chaque  jour  imprimer  une  feuille 
qui  présenterait  à  la  nation  les  traits  héroïques 
des  Français  qui  sont  sous  les  drapeaux  de  la  hberté, 
et  les  vertus  morales  qui  servent  de  base  aux  ré- 
publiques vraiment  démocratiques  ».  C'était  donc 
un  journal  quotidien  dont  la  Convention  ordonnait 
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la  création.  Cet  ordre  était  difficile  à  exécuter. 
Dans  sa  séance  du  26,  le  Comité  examina  la  ques 
tien,  pesa  €  les  avantages  et  les  inconvénients  », 
et  ajourna  sa  décision.  Dans  cette  scéance,  le  Comité 
avait  entendu  un  premier  rapport  de  Grégoire  sur 
l'exécution  du  décret  du  19.  Ce  rapport,  que  nous 
avons  ^j  entre  dans  beaucoup  de  détails,  relate,  à 
titre  de  spécimens,  un  assez  grand  nombre  de  traits 
d'héroïsme  et  de  vertu.  Grégoire  promet  d'être 
vrai  et  simple  :  «Le  récit  des  actions  magnanimes, 
dit-il,  doit  les  présenter  dans  toute  leur  simplicité, 
d'une  manière  historique,  et  non  oratoire.  Chaque 
trait  doit  conserver  sa  physionomie  propre.  Le 
luxe  des  mots  etla  réflexion  tueraient  le  sentiment,' 
car  le  sublime  est  dans  les  choses,  et  n'a  pas  besoin 
de  parure.  » 

Dans  la  séance  du  28  septembre  1793,  après  un 
débat,  ce  décret  fut  rendu  :  «  La  Convention  natio- 
nale décrète  l'impression  du  rapport  du  Comité 
d'instruction  publique,  l'autorise  à  correspondre 
avec  les  armées,  les  autorités  constituées  et  les 
sociétés  populaires,  pour  recueillir  les  traits  de 
vertu  qui  honorent  le  plus  l'humanité.  Ces  traits 
seront  présentés  avec  la  simplicité  qui  leur  est 
propre  et  sans  ornement.  Le  Comité  les  publiera  à 
mesure  que  la  correspondance  lui  en  fournira  les 
moyens,  et  par  numéros,  afin  de  pouvoir  en  former 
un  recueil,  dans  l'esprit  du  décret  du   25  de  ce 

1.  Bibl.  nat.,  Le  38/473,  in-8.   Il  a  été  réimprimé  dans 
le  recueil  de  J.  Guillaume,  t.  II,  p.  499  et  suivantes. 
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mois.  »  La  périodicité  du  recueil  projeté,  quoique 
imprécise,  satisfit  Thuriot,  qui  n'insista  pas  pour  la 
création  d'un  journal  proprement  dit  et  déclara 
s'en  rapporter  au  zèle  du  Comité  d'instruction 
publique. 

Le  même  jour,  28  septembre,  le  Comité  discuta 
le  plan  de  cette  «  feuille  de  morale  >.  Il  chargea 
quatre  de  ses  membres  :  Romme,  Villar,  Petit  et 
Mathieu,  «  de  faire  la  lettre  circulaire  aux  autorités 
constituées,  aux  sociétés  populaires,  aux  conseils 
militaires  pour  avoir  l'état  des  actions  héroïques 
ou  civiques,  et  de  rédiger  le  prospectus  ainsi  que 
les  numéros  de  la  feuille  ».  C'est  Romme  qui  prit, 
en  fait,  la  direction  du  travail.  Le  5  octobre,  il  fit 
décider  par  le  Comité  la  création  d'un  bureau  où, 
sous  la  direction  d'un  commis,  seraient  «  déposées 
toutes  les  pièces  authentiques  destinées  à  constater 
les  traits  de  courage  et  de  vertu  qui  méritent  d'être 
conservés».  Le  8  octobre  (17' jour  du  1"  mois),  il 
présenta  au  Comité  un  projet  de  circulaire  qui  fut 
rédigé  en  ces  termes  : 

Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité 
dinstrudion  publique  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais, et  particulièrement  aux  corps  constitués, 
aux  bataillons  et  aux  sociétés  populaires. 

Citoyens, 

La  Convention  nationale  veut  affermir  la  liberté  et  l'éga- 
lité dans  toute  la  France,  en  poursuivant  sans  relâche  les. 
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conspirateurs  et  les  traîtres,  en  répandant  partout  des 
semences  de  vertus  républicaines,  par  la  publication  des 
belles  actions  que  chaque  jour  voit  éclater  parmi  nous, 
surtout  dans  les  armées.  Tel  est  l'objet  du  décret  que  nous 
joignons  ici. 

Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  recueillir  autour  de  vous, 
mais  principalement  dans  les  chaumières,  dans  les  ateliers 
et  dans  les  bataillons  de  la  République,  les  traits  qui 
méritent  le  plus  d'être  transmis  en  exemple  ;  car  c'est  de 
là  que  sont  presque  toujours  sorties  les  vertus  les  plus  utiles. 

Vos  recherches  doivent  commencer  avec  la  Révolution. 

Le  narré  des  belles  actions  doit  être  simple  comme  la 
vertu  qui  les  enfante,  et  les  détails  ne  sont  nécessaires  que 
pour  assurer  rauthenlicité  des  faits.  Nous  vous  renverrons 
en  masse  ce  que  votre  correspondance  nous  aura  fourni  en 
détail. 

Ce  Recueil,  sous  le  titre  d'Actions  vertueuses  des  citoyens 

françaiHj  sera  le  premier  livre  à  mettre   sous   les  yeux  des 

enfants  de  la  patrie  ;  il  oflfrira  en  même  temps  des  matériaux 

à  l'histoire. 

G.  RoMMB,  président. 


II 


Mais  le  Comité  d'instruction  publique  fut  re- 
nouvelé, et  le  travail  de  la  «  feuille  de  morale  » 
passa  (Il  brumaire  an  II)  aux  mains  de  trois  autres 
membres  :  Daoust,  Grégoire  et  Basire  *.  C'est 
Grégoire  qui,  en  fait,  remplaça  Romme  dans  la 

1.  En  remplacement  d'une  «  section  »,  formée  de  cinq 
membres  (Audouin,  Gay-Vemon,  Pons,  Jullien  delaDrôme 
et  Léonard  Bourdon),  qui,  nommée  le  dix-neuvième  jour 
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direction  du  travail.  Le  13  brumaire,  il  fit  nommer 
Dieudonné  Thiébault  commis  chargé  de  diriger  le 
bureau  créé  le  5  octobre.  Mais  Thiébault  fut  rem- 
placé, le  19  brumaire,  par  Th.  Rousseau  ^  à  qui  on 
donna  (7  frimaire)  deux  commis  adjoints  :  Soyer  et 
Héiuin.  Aidé  de  ces  collaborateurs,  Grégoire  fit  un 
projet  de  numéro,  qu'il  lut  au  Comité  dans  sa 
séance  du  13  frimaire  an  II.  Le  procès-verbal  porte 
courte  indication  :  t  Grégoire  lit  le  premir  numéro 
de  la  Feriille  morale.  Il  contient  deux  articles  : 
1*  sur  Loustallot  ;  2°  sur  Lepeletier.  On  discute  la 
forme  et  le  fond.  On  demande  quelques  modifica- 
tions, sauf  lesquelles  le  numéro  est  adopté.  > 

Le  17  frimaire  (7  décembre  1793),  Grégoire  lut  à 
la  Convention,  avec  un  projet  d'introduction,  ce 
projet  de  premier  numéro,  intitulé  :  Annales  delà 
République  ^. 

du  16'  mois,  ne  semble  pas  avoir  fonctionné.  —  Basire, 
après  son  arrestation  (27  brumaire),  fut  remplacé  par 
Thomas  Lindet  (13  frimaire  an  II). 

1 .  Thomas  Rousseau  donna  sa  démission  le  27  nivôse 
an  II,  parce  qu'il  ne  put  obtenir  de  conserver  les  appointe- 
ments de  3.000  livres  dont  il  jouissait  précédemment  comme 
employé  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  Le 
Comité  d'instruction  publique  le  vit  partir  avec  regret  et  le 
remercia  de  ses  bons  services. 

2.  C'est  le  titre  indiqué  par  Grégoire  dans  son  rapport, 
que  nous  connaissons  par  le  résumé  qu'en  donne  le  Journal 
des  Débats.  Mais  le  procès-verbal  de  la  Convention  désigne 
ce  premier  numéro  sous  le  litre  de  :  Recueil  des  traits  hé" 
roiques  et  civiques. 
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Romme  fit  des  critiques,  d'où  il  ressort  que 
Grégoire  n'avait  pas  tenu  ses  promesses  de  simpli- 
cité objective.  11  dit.  d'après  le  Journal  des  Débat» 
et  des  Décrets,  que,  a  dans  un  recueil  qui  sera  lu 
par  tous  les  Français,  et  que  les  enfants  devront 
conserver  dans  leur  mémoire,  on  ne  doit  pas  dire  : 
Un  tel  était  un  homme  vertueux,  mais  raconter 
simplement  les  actes  de  vertus  qui  l'ont  illustré  ». 
Sur  sa  motion,  la  Convention  renvoya  le  projet  au 
Comité  d'instruction  publique,  et  décréta  que  ce 
Comité  <  se  renfermerait  dans  le  narré  simple  des 
faits,  et  qu'il  lui  présenterait  un  nouvel  essai  >. 

Grégoire,  peut-être  un  peu  dépité,  passa  la 
plume  à  Léonard  Bourdon,  qui  présenta  à  la  Con- 
vention, dès  le  26  frimaire,  un  nouveau  projet  de 
premier  numéro,  intitulé  :Amiales  du  civisme  et  de 
la  vertu. 

Son  rapport,  imprimé  en  tête  du  projet  ^,  indique 
en  ces  termes  la  marche  suivie  : 

Chaque  numéro  contiendra  d'abord  un  récit  des  premiers 
événements  de  la  Révolution.  Les  différents  traits  de 
civisme  et  de  vertu  seront  variés  de  manière  à  éviter  Tuni- 
formité.  Tantôt  ce  sera  un  trait  de  désintéressement  ;  une 
action  héroïque  lui  succédera  et  sera  suivie  d'un  sentiment  de 
piété  filiale.  Les  actions  vertueuses  des  corps,  des  individus, 
des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants,  tracées  successive- 
ment, nous  fourniront  un  nouveau  moyen  de  varier  nos 
récils.  Nous  ne  regrettons  qu'une  chose,  c'est  que,  parmi 

1.  Bibl.nat.,  Ln  2/39,  in-8. 
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la  multitude  de  traits  que  nous  avons  déjà  recueillis,  il  y 
'ait  un  grand  nombre  dont  le  nom  des  héros  ne  nous  soit 
pas  encore  parvenu.  Nous  avons  remarqué  avec  peine  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  trait  de  vertu  commun  à  plusieurs  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  on  a  eu  soin  de  nous  transmettre  le- 
nom  de  l'officier,  'et  que  souvent  on  a  laissé  dang  l'oubli 
relui  des  soldats.  Nous  prendrons  les  mesures  nécessaires 
pour  réparer  cet  oubli,  qui  semble  tenir  aux  injustices  de 
l'ancien  régime,  et  qui  est  si  opposé  aux  principes  de  la 
Révolution.  Chaque  quartier,  nous  doinierons  une  table 
alphabétique  des  noms  des  citoyens  dont  les  belles  actions 
auront  été  citées  précédemment,  et  cette  table  renverra  au 
numéro  sous  lequel  chaque  trait  aura  été  cité.  En  atten- 
dant, nous  ne  nommerons  point  Poffici«r,  à  moins  que 
l'action  ne  lui  soit  personnelle,  lorsque  le  nom  des  soldats 
ne  nous  sera  point  parvenu. 

Ce  premier  numéro  est  divisé  en  20  articles,  for- 
mant une  page  chacun  en  moyenne.  Le  premier 
article  est  un  de  ces  «  récits  des  premiers  événe- 
ments de  la  Révolution  »  annoncés  par  Léonard 
Bourbon,  à  savoir  le  récit  de  la  journée  du  30  juin 
1789  et  de  l'affaire  des  gardes-françaises,  avec  cette 
réflexion  finale  :  «  Telle  fut  Taurore  des  beaux 
jours  de  la  liberté,  w  Les  19  au  très  articles  ont  pour 
objets  des  actes  d'héroïsme  militaire. 

Exemple  d'acte  d'héroïsme  militaire  : 

Un  colonel  de  hussards  marchait  à  la  découverte,  à  la  tête 
d'un  escadron.  Il  rencontre  un  corps  de  cavalerie  supérieur 
en  nombre.  L'Autrichien  qui  commande  ce  corps  s'avance 
en  criant  aux  Français  :  Allons  enfant  de  la  patrie,  le  jour 
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de  gloire  est  arrivé.  Étonné  d'entendre  ces  mois  sacrés  dans 
la  bouche  d'un  esclave,  le  colonel  s'arrêle.  Tu  asdoncpew\ 
enfant  de  la  patrie,  dit  le  chef  ennemi,  tu  n'oses  avancer  ! 
Le  Français  frémit  d'indignation  ;  pour  toute  réponse,  il 
pique  des  deux,  ajuste  l'insolent  Autrichien,  et  lui  faire 
mordre  la  poussière  *. 
<» 
Exemple  de  vertu  civile  : 

Une  citoyenne  de  la  section  du  Faubourg-du-Temple, 
réduite  à  la  plus  affreuse  misère,  rentrait  chez  elle  sans 
avoir  pu  se  procurer  de  l'ouvrage.  Elle  trouve  sur  sa  route 
un  assignat  de  25  livres.  Malgré  sa  détresse,  elle  le  regarde 
comme  un  dépôt  inviolable.  Le  lendemain,  elle  va  aux  en- 
quêtes, et  elle  découvre  celui  auquel  l'assignat  appartient. 
Elle  le  lui  remet  :  «  Je  suis  bien  fâché,  dit  cet  homme,  de 
ne  pouvoir  le  partager  avec  vous  ;  mais  vous  voyez  mes 
enfants  :  je  ne  possède  que  cet  assignat  pour  pourvoir  à 
leurs  besoins.  »  Cette  femme  vertueuse  se  retire  avec  la 
satisfaction  d'une  âme  pure  *. 

La  lecture  de  ce  projet  ne  rencontra  pas,  dans  la 
Convention  nationale  une  approbation  unanime. 
D'après  ie  Journal  des  Débats  *yiu\\\en  (de  laDrôme) 
demanda  «  qu'on  ne  nommât  dans  ce  recueil  aucun 
homme  vivant  »  .Romme  f  u  t  au  contraire  d'avis  qu'on 
nommât  l'auteur  d'une  belle  action  à  la  fin  du  récit. 
€  U  y  voit  un  moyen  de  censure,  au  cas  que  le  citoyen 

1.  16  brumaire  au  IL 

2.  2  frimaire  an  IL 

3.  Cf.  J.  Guillaume,  t.  lîl,  p.  160. 
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ait  démenti  sa  première  conduite,  parce  qu'on  pour- 
rait alors  rapprocher  de  ce  qu'il  a  fait  autrefois  ce 
qu'il  fait  aujourd'hui.  »  Sur  la  motion  de  Laloy,  la 
Convention  décréta  que  le  projet  serait  imprimé  et 
distribué.  Elle  ajourna  la  discussion  <  trois  jours 
après  la  distribution  ».  Romme  reprit  la  parole, 
séance  tenante,  pour  dire  qu'il  trouvait  «  trop 
froide  »  la  rédaction  qu'on  venait  de  lire.  Il  demanda 
que  le  Comité  d'instruction  publique  présentât  v  un 
plan  d'organisation  pour  la  rédaction  du  Recueil 
républicain  ».  Mais  la  Convention  s'en  tint  au  décret 
qu'elle  venait  de  rendre. 

D'après  ce  décret,  c'est  le  1"  nivôse  an  II  que  le 
projet  de  numéro  aurait  dû  être  discuté.  Mais  la 
Convention  avait  d'autres  soucis.  Le  11  nivôse, 
Léonard  Bourboninsista  vainement  pour  que  la  dis- 
cussion commençât.  Elle  n'eut  jamais  lieu.  Mais,  le 
13,  sans  débat,  la  Convention,  se  bornant  à  changer 
le  titre  du  recueil,  approuva  implicitement  le  pro- 
jet parle  décret  suivant:  «  La  Convention  nationale 
décrète  que  les  numéros  du  Recueil  des  actions  hé- 
roïques et  civiques  des  républicains  français  seront 
envoyés,  en  placards  et  en  cahiers,  aux  municipa- 
lités, aux  armées,  aux  sociétés  populaires  et  à 
toutes  les  écoles  de  la  République  ;  qu'ils  seront 
lus  publiquement  les  jours  de  décade,  et  que  les 
instituteurs  seront  tenus  de  les  faire  apprendre  à 
leurs  élèves.  » 

Le  27  nivôse,  le  Comité  d'instruction  publique, 
sur  le  i^&pport  de  Léonard  Bourbon,  arrêta  que  le 
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Recueil  des  actions  héroïques,  serait  tiré  à  80.000 
exemplaires,  en  cahiers,  et  20.000  en  placards  *. 


III 


Si  on  compare  le  premier  numéro  du  Recueil  au 
projet  di'AnnaleSy  on  ne  voit,  entre  ces  deux  impri- 
més, d'autre  changement  notable  qu'au  titre.  Mais 
il  y  a  une  amélioration  intéressante  :  les  actions 
héroïques  n'étaient  point  datées  dans  les  Annales  ; 
chaque  action  a  sa  date  dans  le  ReciieiLWn'y  di 
d'ailleurs  aucune  suite  chronologique. 

En  tête  de  ce  numéro  et  en  note  au  décret  de  la 
Convention  (qui  y  est  daté,  par  erreur,  du  10  ni- 
vôse), on  lit  cet  avis  :  a  L'intention  de  la  Conven- 
tion nationale,  en  décrétant  l'envoi  de  ce  Recueil  à 
toutes  les  écoles  de  la  République,  a  été  de  donner 
à  tous  les  jeunes  citoyens  un  livre  élémentaire  de 
morale,  qui,  substitué  aux  catéchismes,  aux  livres 
bleus  dont  on  obscurcissait  leur  imagination,  et 
avec  le  secours  desquels  on  les  préparait  à  l'escla- 
vage en  le$  éloignant  de  la  vérité,  pût  leur  inspirer 

1.  J.  Guillaume,  l.  lll,  p.  292.  La  Bibliothèque  nationale 
n'a  pas  d'exemplaire  en  placard.  J'en  possède  un,  mais 
pour  le  numéro  4  seulement.  Il  y  eut  au  moins  deux  tirages 
de  ce  premier  numéro,  tous  deux  in-8,  l'un  en  24  pages 
(exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale),  l'autre  en  20  pages 
(exemplaire  du  Musée  pédagogique).  Cf.  Guillaume,  t6trf., 
p.  258.  Mon  exemplaire  est  de  cette  édition  à  20  pages. 
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une  généreuse  émulaLion,  elles  enflammer  du  désir 
d'imiterles  vertus  des  fondateursde  la  République. 
Les  instituteurs  rendront  ce  recueil  encore  plus 
utile  à  leurs  élèves,  si,  en  les  leur  faisant  lire,  ils 
leur  donnent  quelques  explications,  soit  sur  la 
signification  des  mots,  soit  surlaposition  des  lieux, 
et  ils  les  mettent  à  portée  de  discourir  entre  eux  sur 
le  degré  d'estime  que  chacun  devra  accorder  à 
chaque  trait.  » 

Ce  premier  numéro  est  daté  du  10  nivôse  an  II. 
Mais  il  est  évidemment  antidaté.  Il  ne  put  paraître 
réellement  qu'après  l'arrêté  du  27  nivôse  sur  le 
chiffre  du  tirage.  Le  second  numéro  est  daté  du 
l**^  veatôse.  Léonard  Bourbon  en  avait  donné  lec- 
ture au  Comité  d'instruction  publique,  dès  le  5  plu- 
viôse *.  Le  28,  le  Comité  arrêta  qu'il  serait  tiré  à 
150.000  exemplaires.  Mais  l'imprimerie  nationale 
n'était  plus  chargée  de  tout  le  travail  :  l'imprimerie 
des  Orphelins  des  Défenseurs  de  la  patrie  en  impri- 
merait 12.000,  et  celle  du  citoyen  Deltufo  en  impri- 
merait même  quantité.  Les  administrations  de  dé- 
partement étaient  autorisées  à  faire  des  réimpres- 
sions «  selon  le  besoin  des  administrés  ». 

Ce  second  numéro  est  composé  sur  le  même 
plan  que  le  premier.  C'est  d'abord  un  t  récit  des 
premiers  événements  de  la  Révolution  »,  à  savoir 
le  récit  de  la  journée  du  30  juillet  i  789,  où  les  gardes- 
françaises  se  battirent  contre  les  soldats  allemands 

1.  J.  Guillaume,  t.  III,  p.  326. 
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de  Lambesc.  Puis  viennent  27  traits  d'héroïsme 
et  de  civisme.  Le  numéro  commence  et  se  ter- 
mine par  une  chanson  républicaine.  Voici,  à  titre 
d'exemple,  la  première  de  ces  deux  chansons  : 

Chanson  républicaine  sur  le  salpêtre. 

Descendons  dans  nos  souterrains, 
La  Uberté  nous  y  convie  ; 
Elle  parle.  Républicains, 
Et  c'est  la  voix  de  la  patrie  {bis). 
Lave  la  terre  en  un  tonneau, 
En  faisant  évaporer  Teau, 
Bientôt  le  nitre  va  paraître. 
Pour  visiter  Pitt  en  bateau. 
Il  ne  nous  faut  {bis)  que  du  salpêtre  {bis). 

Mettons  tin  à  l'ambition 
De  tous  les  rois  tyrans  du  monde. 
De  ces  pirates  d'Albion, 
Qui  prétendaient  régner  sur  l'onde  {bis)  : 
Nous  avons  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas, 
Nous  avons  le  cœur  et  les  bras 
D'hommes  libres  et  faits  pour  l'être  ; 
Nous  avons  du  fer,  des  soldats  : 
Ce  qu'il  nous  faut  {bis),  c'est  du  salpêtre  (bis). 

C'est  dans  le  sol  de  nos  caveaux 
Que  gît  l'esprit  de  nos  ancêtres  : 
Ils  enterraient  sous  leurs  tonneaux 
Le  noir  chagrin  d'avoir  des  maîtres  {bis). 
Cachant  sous  l'air  de  la  gaîté 
Leur  amour  pour  la  liberté. 
Ce  sentiment  n'osait  paraître  ; 
Mais  dans  le  sol,  il  est  resté 
Et  cet  esprit  {bis),  c'est  du  salpêtre  (bis). 


RECUEIL    nES    ACTIONS    HEROÏQUES  173 

On  verra  le  feu  du  Français 
Fondre  la  glace  germanique  ; 
Tout  doit  répondre  à  ses  succès. 
Vive  à  jamais  la  République  [bis)  ! 
Précurseurs  de  la  liberté, 
Des  lois  et  de  l'égalité. 
Tels  partout  on  doit  nous  connaître, 
Vainqueurs  des  bons  par  la  bonté, 
Et  des  méchants  {bis)  par  le  salpêtre  (bis). 

Le  troisième  numéro,  daté  du  47  germinal  an  II, 
fut  lu  par  Léonard  Bourdon,  le  9  germinal,  au  Co- 
mité d'instruction  publique,  qui  décida  de  le  sou- 
mettre à  l'approbation  de  la  Convention,  et  la  Con- 
vention, qui  en  avait  entendu  lecture,  en  ordonna 
l'impression  le  12  germinal.  Cette  fois,  il  n*y  a  plus 
en  tête,  de  «  récit  des  premiers  événements  ».  Ce 
sont  29  traits  d'héroïsme  et  de  civisme,  plus  deux 
chansons  patriotiques. 

Le  quatrième  numéro,  daté  de  floréal,  sans  indi- 
cation de  jour,  fut  lu  au  Comité  le  17  floréal,  et  fut 
approuvé  par  la  Convention  le  19.  Ce  sont  33  traits 
et  2  chansons,  dont  une  contre  l'athéisme. 


IV 

La  rédaction  du  Recueil  provoqua  des  critiques, 
notamment  de  la  part  de  la  Société  populaire  de 
Marseille*.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  disait  celte 

1.  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  lettre  de  la  Société 
populaire   de    Marseille.  Nous  voyons  seulement  que,  le 
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Société.  Mais  nous  voyons  qu'un  des  reproches  que 
l'on  fil  à  Léonard  Bourdon,  ce  fut  cette  dispersion 
et  cet  isolement  des  traits  d'héroïsme,  relatés  sans 
chronologie,  de  manière  que  le  lecteur  est  brus- 
quement ramené,  par  exemple,  de  l'année  1792  à 
l'année  1789,  pour  être  transporté  ensuite  à  l'an  II  : 
«  Les  traits  les  plus  sublimes,  dira  Thibaudeau,  ne 
sont  toujours  que  des  débris  muets  et  méconnais- 
sables, tant  qu'ils  sont  isolés  *.  »  D'autre  part,  Léonard 
Bourdon  était  devenu  suspect  aux  yeux  des  robes- 
pierristes.  Le  Comité  d'instruction  publique  le  rem- 
plaça, pour  la  rédaction  du  recueil,  par  Thibau- 
deau. 

Thibaudeau  proposa  un  plan  nouveau  et  un  projet 
de  cinquième  numéro,  qu'il  fit  adopter  par  le  Comité 
le  i\  messidor  et  par  la  Convention  le  13. 

Dans  son  rapport,  fort  intéressant*,  il  proposa  de 
«  grouper  les  actes  de  courage  et  de  vertu  qui  appar- 
tiennent à  une  armée,  à  une  expédition,  à  une  ba- 
taille, à  un  siège,  et  de  les  présenter  avec  un  tableau 
précis  et  rapides  des  circonstances  qui  les  ont  pré- 
cédés et  suivis  ».  «  Alors,  le  lecteur  se  transporte 
en  idée  sur  le  champ  de  bataille  et  sur  les  retran- 

17  prairial  an  II,  le  Comité  d'instruction  publique  la  renvoya 
à  sa  «  Commission  des  actions  héroïques  et  civiques  ».  (J. 
Guillaume,  t.  IV,  p.  543-544.) 

1.  Rapport  de  Thibaudeau  du  13  messidor  an  II.  Voir  ci- 
dessous. 

2.  On  le  trouvera  dans  J.  Guillaume,  t.  ÏV,  p.  708-710. 
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chements  ;  il  marche  avec  les  défenseurs  de  la  li- 
berté ;  son  âme  s'enflamme  au  récit  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  succès  ;  il  brûle  du  désir  d'imiter  leur 
bravoure  et  de  partager  leur  gloire.  »  Ainsi,  «  l'action 
du  jeune  Bara,  immolé  par  les  brigands  de  la  Vendée, 
attendrit  toutes  les  âmes  ;  mais  elle  les  pénètre 
d*horreur  contre  les  assassins  du  jeune  héros,  lors- 
qu'on retrace  en  même  temps  leurs  coupables 
attentats  contre  la  patrie.  Le  jeune  Viala,  expirant 
sur  les  bords  de  la  Durance,  excite  l'admiration  ; 
mais  il  devient  encore  plus  intéressant  lorsqu'on 
voit,  par  les  circonstances  oii  il  se  trouvait,  toute 
l'étendue  de  son  généreux  dévouement  ».  De  la 
sorte,  a  ces  numéros  ne  sont  plus  un  recueil  de 
faits  décousus,  difficiles  à  retenir,  et  d'une  impres- 
sion passagère,  mais  un  faisceau  des  vertus  républi- 
caines; ils  deviennent  des  jalons  placés  de  distance 
en  distance  par  la  Convention  nationale,  et  qui 
peuvent  fournir  des  matériaux  importants  à  l'his- 
toire  de  la  Révolution  et  du  peuple  français.  Chaque 
armée,  aura  pour  ainsi  dire,  le  recueil  de  ses  actions 
héroïques  ;  il  deviendra  pour  elles,  pendant  la 
guerre,  une  occasion  journalière  d'émulation  et,  à 
la  paix,  un  monument  glorieux  de  leurs  travaux. 
Quant  aux  traits  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
armées  ils,  ne  seront  point  oubliés  ;  ils  seront 
recueillis  avec  soin,  et  classés  suivant  les  vertus 
auxquelles  ils  appartiennent  ;  c'est  le  seul  ordre 
dans  lequel  on  puisse  les  pubher...  » 
La  Convention  approuva  le  numéro  V,  qui  parut 
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SOUS  le  nom  de  Thibaudeau,  dans  la  seconde  moitié 
du  mois  de  messidor*. 

C'est  un  récit  des  actes  d'héroïsme  accomplis  par 
les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  pendant  leur 
campagne  d'hiver,  récit  très  sobre,  très  simple,  mais 
d'une  clarté  entraînante  *. 

La  publication  s'arrête  là.  Le  recueil  ne  compte 
donc  que  cinq  numéros  *. 

1.  Après  le  17  messidor  an  II;  car,  à  cette  date,  le  Comité 
d'in«truclion  publique  décida  que  tous  les  numéros  auraient 
le  format  in-8,  rapportant  ainsi  son  arrêté  du  13,  par 
lequel  il  avait  décidé  que  les  exemplaires  distribués  à  la 
Convention  seraient  in-8  et  que  les  exemplaires  envoyés 
dans  les  départements,  districts  et  communes  seraient 
n-16. 

2.  Outre  les  éditions  de  ce  numéro  V,  qui  sont  signalées 
et  décrites  au  tome  IV  du  recueil  de  M.  J.  Guillaume, 
p.  716,  j'en  signalerai  une  (dont  je  possède  un  exemplaire), 
imprimée  à  Paris,  de  l'école  typographique  des  femme$,  rue 
des  Deux-Portes-Bon-Conseil,  n°  8,  an  II,  in-8  de  34 
pages. 

3.  M.  J.  Guillaume  a  donné  une  bonne  édition  critique 
de  ces  cinq  numéros  dans  la  Revue  pédagogique,  volume  de 
juillet-décembre  1896,  page  128  el  suiv.,  236  et  suiv.,  414 
et  suiv.  Bibl.  nat.,  8»  R  1913.  —  Il  avait  été  fait,  en  l'an  II, 
une  réimpression  partielle,  sous  ce  titre  :  Recueil  des 
actions  héroïques  et  civiques  des  républicains  français. 
Tome  1",  contenant  les  trois  premiers  numéros,  précédés 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  la  Constitu- 
tion. A  Paris,  de  l'impr.  nationale,  l'an  second,  in-12  de 
184  pages.  Avec  cette  épigraphe  :  «  La  Convention  natio- 
nale charge  son  Comité  d'instruction  de  lui  présenter  les 
ivres  élémentaires    des   connaissances    absolument   néces- 
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Thibaudeau  avait  préparé  le  projet  d'uu  sixième 
numéro,  et  il  le  fit  approuver  par  le  Comité  d'ins- 
truction publique  dans  sa  séance  du  4"  fructidor 
an  II.  M.  J.  Guillaume  a  retrouvé  ce  projet  aux  Ar- 
chives niitionales  (F"  1022)  et  Ta  publié  dans  la 
Revue  pédagogique  (n*'  de  mars,  juin  et  août  1900). 
Il  y  est  traité  des  opérations  de  l'armée  du  Nord  et 
des  Ardennes.  Ce  numéro  est  composé  sur  le 
même  plan,  avec  la  même  méthode  et  offre  le 
même  intérêt  que  le  numéro  V.  —  A  la  suite, 
M.  Guillaume  a  publié  trois  feuillets  rédigés  par 
Thibaudeau  en  prairial,  où  il  est  question  des  ex- 
ploits des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  qui  sont, 
dit-il,  «  le  commencement  d'un  travail  destiné 
primitivement  à  former  le  cinquième  numéro  ». 

Pourquoi  la  publication  du  Recueil  des  actions 
héroïques  fut-elle  ainsi  interrompue  ?  Sans  doute 
à  cause  de  la  réaction  thermidorienne,  qui  jeta  le 
discrédit  sur  toutesles  œuvres  entreprises  à  l'époque 
de  la  République  démocratique. 


laires  pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que  les  premiers 
de  ces  livres  sont  les  Droits  de  l'homme,  la  Constitution, 
le  Tableau  des  actions  héroïques  ou  vertueuses  »,  décret  du 
30  frimaire  an  II  de  la  République  française  une  et  invisible 
(art.  1,  section  III,  du  premier  degré  d'instruction).  Bibl. 
nat.,  LnV39  a.  On  le  voit  :  le  Comité  avait  voulu,  selon 
l'intention  de  la  Convention,  publier  le  Recueil  comme  «  livre 
élémentaire  »  à  l'usage  des  écoles.  Il  ne  semble  pas  que  cet 
essai  ait  été  continué,  et  ce  «  tome  I"  »  est  le  seul  que  je 
connaisse. 


Adi.a«o,  Études.  —  V.  12 
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Mais  aucun  arrêté  du  Comité  d'instructiou  pu- 
blique, aucun  décret  de  la  Convention  n'ordonna 
de  suspendre  la  publication.  Le  discrédit  dont  j'ai 
parlé  ne  fut  pas  officiel.  Au  contraire,  le  décret  du 
27  brumaire  an  III,  sur  les  écoles  primaires,  or- 
donna de  faire  apprendre  aux  enfants  le  Recueil 
des  actions  héroïques.  Le  16  du  même  mois,  le 
cbef  de  Tétat-major  de  l'armée  du  Nord  transmit 
c  le  recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  qui 
ont  été  reconnues  pendant  le  mois  de  vendémiaire 
de  cette  année  »  *.  Le  !•'  frimaire  an  III,  la  Conven- 
tion, pour  honorer  les  citoyens  Desforges  et 
Boussard,  qui  avaient  sauvé  une  famille  ensevelie 
sous  les  ruines  d'une  maison  écroulée  dans  l'enclos 
du  Temple,  ordonna  l'insertion  de  ce  trait  de 
courage  dans  le  Recueil  des  actions  héroïques. 

C'est  la  dernière  fois,  semble-t-il,  qu'il  fut  ques- 
tion de  ce  recueil,  qui  tomba  peu  à  peu  dans  l'oubli. 


Le  Recueil  des  actions  héroïques  n'est  point  une 
fantaisie  patriotique  et  littéraire,  sans  base  docu- 
mentaire, il  fut  composé  avec  des  éléments  fournis 
par  les  témoins  mêmes  ou  les  auteurs  des  actions. 
Ces  témoignages  furent  provoqués  officiellement, 
avec  méthode.  On  a  lu  plus  haut  la  circulaire  qu'en 

1.  J.  Guillaume,  t.  IV,  p.  958. 
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octobre    1793    le    Comité    d'instruction  publique 
envoya  à  cet  effet.  Le  3  prairial,  Thibaudeau  écrivit 
au  Comité  de  salut  public  pour  lui  demander  «  un 
extrait  des  correspondances  des  représentants  du 
peuple  et  des  généraux,  relatives  à  cet  objet  ».  Le 
29  prairial,  il  fit  adopter  par  le  Comité  d'instruction 
publique  une  circulaire  «aux  généraux  des  armées, 
aux  représentants  du  peuple  en  mission,  aux  auto- 
rités constituées  et  aux  sociétés  populaires  delà 
République  française  >  :  «...  Les  vœux  du  Comité 
d'instruction  publique  ne  pourraient  être  remplis, 
si  tous  les  citoyens  français  ne  s'empressaient  de 
concourir  avec  lui  à  la  perfection   du  recueil  qui 
doit  devenir  un  des  livres  élémentaires  des  écoles 
républicaines,  et  un  monument  durable  de  la  re- 
connaissance nationale  pour  ceux  quiTont  méritée» . 
Il  invite  donc  «  les  généraux  d'armées,  les  repré- 
sentants   du    peuple    envoyés  auprès  d'elles,  les 
autorités  constituées  et  les  sociétés  populaires  à 
recueillir    avec  empressement  et  lui  adresser  à 
l'avenir  directement,  et  le  plus  promptement  pos- 
sible, le  récit  de  toutes  les  actions  d'éclat  des  défen- 
seurs de  la  patrie  et  de  tous  les  citoyens  français  ; 
à  exprimer  avec  soin  les  noms  et  les  qualités  des 
citoyens,  les  circonstances,  les  lieux  oi^  les  faits  se 
sont  passés  ;  à  s'assurer  surtout  de  leur  exactitude, 
et  à  seconder  ainsi  les  efforts  que  fait  le  Comité 
pour  remplir  les  intentions  de  la  Convention  natio- 
nale, honorer  les  vertus  du  peuple  et  conserver 
des  matériaux  précieux  à  l'histoire  >. 
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En  outre,  il  fut  envoyé  un  formulaire  imprimé  où 
des  précisions  sur  chaque  action  héroïque  devaient 
être  inscrites  en  diverses  colonnes  *. 

Nous  n'avons  malheureusement  pas  l'ensemble 
des  réponses  que  reçut  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Cependant,  dans  son  édition  du  projet  de 
n°  VI,  M.  J.  Guillaume  a  pu  nous  donner  quelques 
éléments  pour  contrôler  la  documentation  et  la  ré- 
daction de  Thibaudeau.  Ainsi  Dupin,  commissaire 
des  guerres  à  Avesnes,  avait  communiqué  au  Co- 
mité d'instruction  publique,  en  ces  termes,  un  acte 
d'héroïsme  : 

Bonnet,  capitaine  de  la  4*  compagnie  du  l*'  bataillon  de 
rOrne,  au  débloquement  de  Bergues,  marchait  à  l'ennemi. 
Arrivé  aux  redoutes  du  village  de  Hondschoote,  il  est  frappé 
d'une  balle  àlatête  qui  le  rendit  borgne;  il  tomba  et  s'écria  : 
«  Allons,  amis,  chargez  à  la  baïonnette,  et  la  redoute  est  à 
nous!  »  Ce  cri  s'effectua  et  donna  tant  de  courage  aux  sol- 
dats que  la  redoute  fut  enlevée  de  vive  force.  Ce  n'est  pas 
tout  de  ce  brave  sans-culotte.  A  une  affaire  à  laquelle  j'étais, 
Autrichiens,  Français,  tous  se  tenaient  aux  cheveux.  Il  en 
voit  un  de  loin,  qui  était  aux  prises  avec  un  sans-culotte, 
court  et,  de  son  épée,  lui  fait  mordre  la  poussière  ;  sur-le- 
champ,  un  Autrichien  le  met  enjoué  :  Bonnet  l'attend  sans 
s'émouvoir  ;  il  est  manqué,  mais  Bonnet  l'ajuste  et  lui  fait 
encore  mordre  la  poussière.  Je  puis  attester  que  dans  la 
même  journée  il  en  tua  trois.  —  Nota,  Bonnet  est  mainte- 
nant adjudant-général. 

1.  M.  J.  Guillaume  a  reproduit  ce  formulaire,  t.  IV, 
p.  958. 
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Thibaudeau  rédigea  ainsi  ce  récit  : 

Bonnet,  capitaine  au  i"  bataillon  de  l'Orne,  arrivé  aux 
redoutes  du  village  de  Hondschoote,  fut  frappé  à  la  tête 
d'une  balle  qui  le  rendit  borgne.  Il  tomba  et  s'écria  : 
«  Allons,  amis,  chargez  à  la  baïonnette,  et  la  redoute  est  à 
nous.  »  Ceci  enflamma  ses  frères  d'armes,- et  la  redoute  fut 
enlevée  de  vive  force.  Bonnet  avait  déjà  donné  les  preuves 
de  son  courage  à  une  affaire  où  les  Autrichiens  et  les 
Français  combattaient  corps  à  corps:  il  court  sur  un  esclave 
qui  était  aux  prises  avec  un  républicain,  et  de  son  épée  lui 
fait  mordre  la  poussière  ;  sur-le-champ,  un  Autrichien  le 
met  en  joue.  Bonnet  à  son  tour  l'ajuste  et  le  renverse  *. 

On  le  voit:  Thibaudeau  n'a  fait  que  des  change- 
ments au  style,  et  quelques-uns  de  ces  changements 
sont  heureux  :  il  n*a  pas  touché  au  fond  même  du 
récit  de  Dupin  ;  il  n'a  nullement  brodé. 

Il  semble  donc  que  ces  traits  d'héroïsme  aient  gé- 
néralement un  caractère  d'exacte  authenticité,  et 
qu'on  puisse  les  accueillir  avec  sécurité. 

Lus  à  la  lumière  des  événements  actuels,  ils  nous 
instruisent  autant  qu'ils  nous  émeuvent.  On  y  voit 
que  le  caractère  français  est  le  même  en  1914  qu'en 
l'an  il.  Nos  soldats  ne  sont  pas  seulement  aussi  cou- 
rageux que  leurs  aïeux  de  Tan  II  :  ils  sont  coura- 
geux avec  les  mêmes  gestes,  les  mêmes  paroles, 
la  mèine  attitude  chevaleresque  et  gaie.  Aujour- 
d'hui comme  alors,  nous  combattons  à  la  fois  pour 
la  liberté  de  la  France  et  pour  la  liberté  du  monde, 

1.  Revut  pédagogique,  janvier-juin  1900,p.  252. 
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à  la  fois  pour  le  bien  de  notre  nation  pour  le  bien 
des  autres  nations.  Aujourd'hui  comme  alors,  si 
nous  tuons  des  hommes,  c'est  pour  tuer  la  guerre. 
C'est  pourquoi  les  républicains  français  ont  aux 
yeux  la  même  lueur  de  fierté  et  d'espoir,  qui,  en 
1792  et  en  1793,  étonna  et  elFraya  les  «  satellites 
des  tyrans  ». 

Lisez  donc  le  Recueil  des  actions  héroïques  de 
l'an  II.  C'est  une  des  rares  lectures  qui,  à  cette 
heure,  s'accorde  avec  nos  émotions  de  patriotes  et 
d'hommes. 

Novembre  1914. 
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